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ACCORD INTERNATIONAL DE 1968 SUR LE SUCRE 1

CHAPITRE PREMIER

OBJECTIFS

Article premier 
OBJECTIFS

Les objectifs du présent Accord international sur le sucre (ci-après 
dénommé « l'Accord ») tiennent compte des recommandations énoncées 
dans l'Acte final de la première session de la Conférence des Nations Unies 
sur le commerce et le développement (ci-après dénommée « la CNUCED2) 
et sont les suivants :

a) Élever le niveau du commerce international du sucre, notamment 
en vue d'accroître les recettes d'exportation des pays en voie de 
développement exportateurs ;

b) Maintenir pour le sucre un prix stable qui assure des revenus raison 
nables aux producteurs mais n'encourage pas une expansion plus 
poussée de la production dans les pays développés;

c) Assurer des approvisionnements en sucre adéquats pour répondre, 
à des prix équitables et raisonnables, aux besoins des pays impor 
tateurs ;

d) Accroître la consommation de sucre et, en particulier, favoriser des 
mesures propres à encourager cette consommation dans les pays 
où son niveau par habitant est bas;

1 Le texte de l'Accord a été établi par la Conférence des Nations Unies sur le sucre de 1968 
qui s'est tenue à Genève du 17 avril au 1 er juin 1968 et du 23 septembre au 24 octobre 1968. 
Il a été adopté par la Conférence à sa dernière séance plénière, tenue le 24 octobre 1968. On trou 
vera le rapport récapitulatif des travaux de la Conférence et le texte des résolutions adoptées 
par celle-ci dans le document TD/SUGAR.7/12 intitulé Conférence des Nations Unies sur le sucre, 
1968 — Actes de la Conférence (Publication des Nations Unies, numéro de vente : E.69.11.D.6).

Conformément aux dispositions de son article 63, paragraphe 2, l'Accord est entré en vigueur 
à titre provisoire le 1 er janvier 1969, les gouvernements des États signataires détenant 60 pour 
cent des voix des pays exportateurs et 60 pour cent des voix des pays importateurs selon la 
répartition prévue à l'annexe B de l'Accord ayant à cette date déposé leur instrument de ratifi 
cation, d'acceptation ou d'approbation auprès du Secrétaire général, ou ayant notifié à ce dernier, 
conformément à l'article 62, paragraphe 1, qu'ils appliqueraient l'Accord à titre provisoire. On 
trouvera pages 280 à 333 du présent volume la liste de ces gouvernements et le texte des décla 
rations formulées par certains gouvernements lors de la signature.

1 Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement. Acte final et Rapport, 
E/CONF.46/141, Vol. I (publication des Nations Unies, numéro de vente : 64.II.B.11).
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e) Mieux équilibrer la production et la consommation mondiales;

/) Faciliter la coordination des politiques de commercialisation du sucre 
et l'organisation du marché;

g) Assurer au sucre provenant des pays en voie de développement une 
participation adéquate aux marchés des pays développés et un accès 
croissant à ces marchés;

h) Suivre de près l'évolution de l'emploi de toutes formes de produits 
de remplacement du sucre, y compris les cyclamates et autres 
édulcorants artificiels; et,

») Favoriser la coopération internationale dans le domaine du sucre.

CHAPITRE II

DÉFINITIONS

Article 2 

DÉFINITIONS

Aux fins du présent Accord :

1. Le terme « Organisation » désigne l'Organisation internationale du 
sucre instituée en vertu de l'article 3;

2. Le terme « Conseil » désigne le Conseil international du sucre institué 
en vertu de l'article 3;

3. Le terme « Membre » désigne une Partie contractante ou un territoire 
ou groupe de territoires au sujet duquel a été faite la notification prévue 
au paragraphe 3 de l'article 66;

4. L'expression « Membre en voie de développement » vise tout Membre 
d'Amérique latine, d'Afrique à l'exception de l'Afrique du Sud, d'Asie à 
l'exception du Japon et d'Océanie à l'exception de l'Australie et de la 
Nouvelle-Zélande ; elle vise aussi l'Espagne, la Grèce, le Portugal, la Turquie 
et la Yougoslavie;

5. L'expression « Membre développé » vise tout Membre qui n'est pas 
en voie de développement;

6. L'expression « Membre exportateur » désigne un Membre qui est 
exportateur net de sucre;
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7. L'expression « Membre importateur » désigne un Membre qui est 
importateur net de sucre;

8. L'expression « Membre qui importe du sucre » désigne tout Membre 
qui importe du sucre, qu'il soit importateur net ou exportateur net;

9. Par « vote spécial », il convient d'entendre la majorité des deux tiers 
des suffrages exprimés par les Membres exportateurs présents et votants et 
la majorité des deux tiers des suffrages exprimés par les Membres importateurs 
présents et votants, le décompte étant fait séparément;

10. Par « majorité répartie des deux tiers », il convient d'entendre une 
majorité des Membres représentant les deux tiers du total des voix des 
Membres exportateurs et une majorité des Membres représentant les deux 
tiers du total des voix des Membres importateurs, le décompte étant fait 
séparément ;

11. Par « vote à la majorité simple répartie », il convient d'entendre 
la majorité des suffrages exprimés par la majorité des Membres exportateurs 
présents et votants et la majorité des suffrages exprimés par la majorité 
des Membres importateurs présents et votants, le décompte étant fait 
séparément ;

12. Par « exercice », il faut entendre l'année contingentaire ;

13. Par « année contingentaire », il faut entendre la période allant du 
1 er janvier au 31 décembre inclusivement;

14. Par « tonne », il faut entendre la tonne métrique, soit 1 000 kg; 
par « livre », il faut entendre la livre avoirdupois. Les quantités de sucre 
indiquées dans l'Accord sont exprimées en sucre brut, poids net (la valeur 
en sucre brut d'une quantité quelconque de sucre est l'équivalent de celle-ci 
en sucre brut titrant 96 degrés au polarimètre) ;„

15. Le terme « sucre » désigne le sucre sous toutes ses formes commer 
ciales reconnues, extrait de la canne à sucre ou de la betterave à sucre, 
y compris les mélasses comestibles et mélasses fantaisie, les sirops et toutes 
autres formes de sucre liquide destinées à la consommation humaine; 
toutefois :
a) Le « sucre » défini ci-dessus ne comprend pas les mélasses d'arrière- 

produit ni les sucres non centrifugés de qualité inférieure produits par 
des méthodes primitives, ni — sauf aux fins de l'Annexe A — le sucre 
destiné à des usages autres que la consommation humaine, en tant 
qu'aliment. Le Conseil peut déterminer les conditions dans lesquelles le 
sucre doit être considéré comme destiné à des usages autres que la 
consommation humaine, en tant qu'aliment;
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b) Si le Conseil conclut que l'emploi croissant de mélanges à base de sucre 
menace les objectifs de l'Accord, ces mélanges seront réputés être du 
sucre à raison de leur teneur en sucre. La quantité de mélanges de ce 
genre exportée en plus des quantités exportées avant l'entrée en vigueur 
de l'Accord sera, à raison de sa teneur en sucre, imputée sur le contingent 
d'exportation du Membre exportateur intéressé;

16. L'expression « marché libre » désigne le total des importations nettes 
du marché mondial, à l'exclusion de celles qui sont visées aux article 35 à 38 
inclus et au paragraphe 3 de l'article 39;

17. L'expression « importations nettes » désigne les importations 
totales de sucre après déduction des exportations totales de sucre;

18. L'expression « exportations nettes » désigne les exportations totales 
de sucre (à l'exclusion du sucre fourni pour l'approvisionnement des navires 
dans les ports nationaux), après déduction des importations totales de sucre;

19. L'expression « tonnage de base d'exportation » désigne la quantité 
indiquée à l'article 40;

20. L'expression « contingent initial d'exportation » désigne la quantité 
de sucre attribuée à un Membre exportateur en vertu du paragraphe 1 de 
l'article 45 ou de l'alinéa 2, a, de l'article 48;

21. L'expression « contingent en vigueur » désigne le contingent initial 
d'exportation, modifié comme suite à tous ajustements effectués en vertu 
du chapitre XI à la date visée dans les dispositions de l'Accord où cette 
expression est utilisée;

22. Aux fins de l'alinéa 1, b, de l'article 52, l'expression « droit d'expor 
tation de base » désigne, pour chaque Membre exportateur, la somme de son 
tonnage de base d'exportation aux termes de l'article 40 ou de son droit 
maximum d'exportation nette, aux termes de l'article 41 et, le cas échéant, 
de son allocation de base pour l'année contingentaire précédente au titre des 
arrangements spéciaux visés aux articles 35 à 38 inclusivement;

23. Les termes « expédition » et « transport », dans le contexte de 
l'article 30, comprennent l'expédition et le transport du sucre par terre, 
quel que soit le moyen de transport utilisé;

24. Le « prix pratiqué » est le prix calculé sur la base du paragraphe 2 
de l'article 33;

25. L'expression « entrée en vigueur » est, sauf disposition contraire, 
considérée comme désignant la date à laquelle l'Accord entre en vigueur à 
titre provisoire ou définitif;
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26. Toute mention, dans l'Accord, d'un « gouvernement invité à la 
Conférence des Nations Unies sur le sucre, 1968 » est réputée valoir aussi 
pour la Communauté économique européenne, ci-après dénommée « la 
Communauté ». En conséquence, toute mention, dans l'Accord, de « la signa 
ture de l'Accord » ou du « dépôt d'un instrument de ratification, d'accepta 
tion, d'approbation ou d'adhésion » par un gouvernement est, dans le cas 
de la Communauté, réputée valoir aussi pour la signature au nom de la 
Communauté par son autorité compétente ainsi que pour le dépôt de l'instru 
ment requis par la procédure institutionnelle de la Communauté pour la 
conclusion d'un accord international.

CHAPITRE III

L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU SUCRE, 
SES MEMBRES ET SON ADMINISTRATION

Article 3

CRÉATION, SIÈGE ET STRUCTURE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE
DU SUCRE

1. Il est institué une Organisation internationale du sucre chargée 
d'assurer la mise en œuvre des dispositions de l'Accord et d'en contrôler 
l'application. L'Organisation est le successeur du Conseil international du 
sucre qui fonctionnait en vertu de l'Accord international sur le sucre de 
19581 .

2. A moins que le Conseil n'en décide autrement par un vote spécial, 
l'Organisation a son siège à Londres.

3. L'Organisation exerce ses fonctions par l'intermédiaire du Conseil 
international du sucre, de son Comité exécutif, de son Directeur exécutif 
et de son personnel.

Article 4 
MEMBRES DE L'ORGANISATION

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, 
chaque Partie contractante constitue un Membre de l'Organisation.

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 385, p. 137; vol. 425, p. 371; vol. 466, p. 405; 
vol. 535, p. 437; vol. 551, p. 319; vol. 569, p. 271; vol. 584, p. 269; vol. 595, p. 366; vol. 610, 
p. 309; vol. 617, p. 368, et vol. 632.
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2. Si une Partie contractante, y compris les territoires dont elle assure 
actuellement en dernier ressort les relations internationales et auxquels 
l'Accord est rendu applicable en vertu du paragraphe 1 de l'article 66, se 
compose d'un ou de plusieurs éléments qui, pris individuellement, constitue 
raient un Membre exportateur, et d'un ou de plusieurs éléments qui, pris 
individuellement, constitueraient un Membre importateur, la qualité de 
Membre peut être commune à la Partie contractante et auxdits territoires 
ou bien il peut y avoir pluralité de Membres si la Partie contractante a fait 
une notification à cet effet en vertu du paragraphe 3 de l'article 66, les 
territoires qui, pris individuellement, constitueraient un Membre exportateur 
devenant alors Membres séparément — soit individuellement, soit tous 
ensemble, soit par groupes — et les territoires qui, pris individuellement, 
constitueraient un Membre importateur devenant eux aussi Membres 
séparément.

Article 5 
COMPOSITION DU CONSEIL INTERNATIONAL DU SUCRE

1. L'autorité suprême de l'Organisation est le Conseil international du 
sucre, qui se compose de tous les Membres de l'Organisation.

2. Chaque Membre est représenté par un représentant et, s'il le désire, 
par un ou plusieurs suppléants. Tout Membre peut en outre adjoindre à son 
représentant ou à ses suppléants un ou plusieurs conseillers.

Article 6
POUVOIRS ET FONCTIONS DU CONSEIL

1. Le Conseil exerce tous les pouvoirs et s'acquitte, ou veille à l'accom 
plissement, de toute les fonctions qui sont nécessaires à l'exécution des 
dispositions expresses de l'Accord.

2. Le Conseil adopte par un vote spécial les règlements, compatibles 
avec l'Accord, qui sont nécessaires à l'exécution de l'Accord, notamment le 
règlement intérieur du Conseil et de ses comités et les règlements applicables 
à la gestion financière de l'Organisation et à son personnel. Le Conseil peut 
prévoir, dans son règlement intérieur, une procédure lui permettant de 
prendre, sans se réunir, des décisions sur des questions déterminées.

3. Le Conseil recueille et tient la documentation dont il a besoin pour 
remplir les fonctions que lui confère l'Accord et toute autre documentation 
qu'il juge appropriée.

4. Le Conseil publie un rapport annuel et tous autres renseignements 
qu'il juge appropriés.
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Article 7 
PRÉSIDENT ET VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL

1. Pour chaque année contingentaire, le Conseil élit parmi les déléga 
tions un Président et un Vice-Président qui ne sont pas rémunérés par 
l'Organisation.

2. Le Président et le Vice-Président sont élus, l'un parmi les délégations 
des Membres importateurs, l'autre parmi celles des Membres exportateurs. 
La présidence et la vice-présidence sont en règle générale attribuées à tour 
de rôle à l'une et l'autre catégories de Membres pour une année contingentaire, 
étant entendu que cette clause n'empêche pas la réélection, dans des 
circonstances exceptionnelles, du Président ou du Vice-Président, ou de l'un 
et de l'autre, si le Conseil en décide ainsi par vote spécial. Lorsque le Président 
ou le Vice-Président est réélu de la sorte, la règle posée dans la première 
phrase du présent paragraphe demeure applicable.

3. En cas d'absence temporaire simultanée du Président et du Vice- 
Président, ou en cas d'absence permanente de l'un ou de l'autre ou des deux, 
le Conseil peut élire parmi les délégations de nouveaux titulaires de ces 
fonctions, temporaires ou permanents selon le cas, en observant le principe 
de la représentation alternative énoncé au paragraphe 2 du présent article.

4. Ni le Président, ni aucun autre membre du Bureau qui préside à une 
réunion n'a le droit de vote. Il peut toutefois charger une autre personne 
d'exercer les droits de vote du Membre qu'il représente.

Article 8 
SESSIONS DU CONSEIL

1. En règle générale, le Conseil se réunit en session ordinaire une fois 
par semestre de l'année contingentaire.

2. Outre les réunions qu'il tient dans les autres circonstances expressé 
ment prévues par l'Accord, le Conseil se réunit en session extraordinaire s'il 
en décide ainsi ou s'il en est requis :

i) Soit par cinq Membres;
ii) Soit par des Membres détenant ensemble au moins 250 voix;
iii) Soit par le Comité exécutif.

3. Les sessions du Conseil sont annoncées aux Membres au moins 
trente jours ouvrables d'avance, sauf en cas d'urgence, où cette annonce est 
faite au moins dix jours d'avance, ou lorsque l'Accord fixe un autre délai.
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4. A moins que le Conseil n'en décide autrement par un vote spécial, 
les sessions se tiennent au siège de l'Organisation. Si un Membre invite le 
Conseil à se réunir ailleurs qu'au siège, ce Membre prend à sa charge les frais 
supplémentaires.

Article 9 
Voix

1. Les Membres exportateurs détiennent ensemble 1 000 voix et les 
Membres importateurs détiennent ensemble 1 000 voix.

2. Le Conseil fixe dans son règlement intérieur les formules à utiliser 
pour la répartition des voix entre Membres exportateurs et Membres impor 
tateurs, sous réserve de l'observation des clauses suivantes :
a) Aucune voix n'est fractionnée;
b) Aucun Membre ne détient plus de 200 voix ni moins de cinq voix.

3. Au début de chaque année contingentaire, le Conseil fixe, à partir 
des formules mentionnées au paragraphe 2 du présent article, la répartition 
des voix à l'intérieur de chaque catégorie de Membres; cette répartition reste 
en vigueur pendant ladite année contingentaire, sous réserve des dispositions 
du paragraphe 4 du présent article.

4. Lorsque la participation à l'Accord change ou que les droits de vote 
d'un Membre sont suspendus ou rétablis en application de l'Accord, le 
Conseil procède à une nouvelle répartition des voix au sein de chaque catégorie 
de Membres en fonction des formules mentionnées au paragraphe 2 du présent 
article.

Article 10 
PROCÉDURE DE VOTE DU CONSEIL

1. Chaque Membre dispose pour le vote du nombre de voix qu'il détient ; 
il ne peut diviser ses voix. Il n'est toutefois pas tenu d'exprimer dans le 
même sens que ses propres voix celles qu'il est autorisé à utiliser en vertu 
du paragraphe 2 du présent article.

2. Par notification écrite adressée au Président, tout Membre exporta 
teur peut autoriser tout autre Membre exportateur, et tout Membre impor 
tateur peut autoriser tout autre Membre importateur, à représenter ses 
intérêts et à utiliser ses voix à toute réunion du Conseil. Copie de ces auto 
risations est soumise à l'examen de toute commission de vérification des 
pouvoirs créée en application du règlement intérieur du Conseil.
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Article 11 
DÉCISIONS DU CONSEIL

1. A moins que l'Accord ne prévoie un vote spécial, le Conseil prend 
toutes ses décisions et fait toutes ses recommandations à la majorité simple 
répartie des suffrages exprimés par les Membres.

2. Dans le décompte des voix exprimées lors de tout vote du Conseil, 
les voix des Membres qui s'abstiennent ne sont pas comptées.

3. Les Membres s'engagent à se considérer comme -liés par toutes les 
décisions prises par le Conseil en application de l'Accord.

Article 12 
COOPÉRATION AVEC D'AUTRES ORGANISATIONS

1. Le Conseil prend toutes dispositions appropriées pour procéder 
à des consultations ou collaborer avec l'Organisation des Nations Unies 
et ses organes, en particulier la CNUCED, et l'Organisation pour l'ali 
mentation et l'agriculture ainsi qu'avec les autres institutions spécia 
lisées des Nations Unies et organisations intergouvernementales en tant que 
de besoin.

2. Le Conseil, eu égard au rôle particulier qui est dévolu à la CNUCED 
dans le domaine du commerce international des produits de base, la tient, 
en tant que de besoin, au courant de ses activités et de ses programmes de 
travail.

3. Le Conseil peut aussi prendre toutes dispositions appropriées pour 
entretenir des contacts effectifs avec les organisations internationales de 
producteurs, de négociants et de fabricants de sucre.

Article 13 
ADMISSION D'OBSERVATEURS

1. Le Conseil peut inviter à assister à l'une quelconque de ses réunions, 
en qualité d'Observateur, tout non-membre qui est Membre de l'Organisation 
des Nations Unies ou de l'une de ses institutions spécialisées.

2. Le Conseil peut inviter à assister à l'une quelconque de ses réunions, en 
qualité d'Observateur, toute organisation mentionnée à l'article 12, para 
graphe 1.
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Article 14 
COMPOSITION DU COMITÉ EXÉCUTIF

1. Le Comité exécutif se compose de huit Membres exportateurs et de 
huit Membres importateurs, qui sont élus pour chaque année contingentaire 
conformément à l'article 15 et sont rééligibles.

2. Chaque Membre du Comité exécutif nomme un représentant et peut 
nommer en outre un ou plusieurs suppléants et conseillers.

3. Le Comité exécutif nomme son Président pour chaque année contin 
gentaire. Le Président n'a pas le droit de vote; il est rééligible.

4. Le Comité exécutif se réunit au siège de l'Organisation, à moins 
qu'il n'en décide autrement. Si un Membre invite le Comité à se réunir 
ailleurs qu'au siège de l'Organisation, ce Membre prend à sa charge les frais 
supplémentaires.

Article 15
ÉLECTION DU COMITÉ EXÉCUTIF

1. Les Membres exportateurs et les Membres importateurs de l'Orga 
nisation élisent respectivement, au sein du Conseil, les Membres exportateurs 
et les Membres importateurs du Comité exécutif. L'élection dans chaque 
catégorie a lieu selon les dispositions des paragraphes ci-après du présent 
article.

2. Chaque Membre porte sur un seul candidat toutes les voix dont il 
dispose en vertu de l'article 9. Tout Membre peut porter sur un autre candidat 
les voix dont il dispose en vertu du paragraphe 2 de l'article 10.

3. Les huit candidats qui obtiennent le plus grand nombre de voix 
sont élus; toutefois, pour être élu au premier tour de scrutin, tout candidat 
doit avoir obtenu au moins 70 voix.

4. Si moins de huit candidats sont élus au premier tour de scrutin, 
il est procédé à de nouveaux tours de scrutin auxquels ont seul le droit de 
participer les Membres qui n'ont voté pour aucun des candidats élus. A 
chaque nouveau tour de scrutin, le nombre minimum de voix requis pour 
l'élection est réduit de cinq jusqu'à ce que huit candidats soient élus.

5. Tout Membre qui n'a voté pour aucun des Membres élus peut attribuer 
ses voix à l'un d'eux sous réserve des dipositions des paragraphes 6 et 7 du 
présent article.
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6. Un Membre est réputé avoir reçu le nombre des voix qu'il a initiale 
ment obtenues quand il a été élu, plus le nombre des voix qui lui ont été 
attribuées, sous réserve que le nombre total de voix ne dépasse 299 pour 
aucun des Membres élus.

7. Si le nombre des voix qu'un Membre élu est réputé avoir obtenues 
devait être supérieur à 299, les Membres qui ont voté pour ce Membre ou 
qui lui ont attribué leurs voix s'entendent pour qu'un ou plusieurs d'entre eux 
lui retirent leurs voix et les attribuent ou les réattribuent à un autre Membre 
élu, de manière que les voix obtenues par chaque Membre élu ne dépassent 
pas la limite de 299.

Article 16 
DÉLÉGATION DE POUVOIRS DU CONSEIL AU COMITÉ EXÉCUTIF

1. Le Conseil peut, par un vote spécial, déléguer au Comité exécutif 
tout ou partie de ses pouvoirs, à l'exception de ceux qui portent sur les 
points suivants :
a) Approbation du budget administratif et fixation des contributions;
b) Détermination des contingents initiaux d'exportation en vertu de 

l'alinéa 1, b, de l'article 45, mesures à prendre en vertu de l'alinéa 2, e, 
de l'article 49 et décision à prendre en vertu du paragraphe 2 de l'article 40 ;

c) Suspension des droits de vote et autres droits d'un Membre en vertu du 
paragraphe 3 de l'article 58;

d) Dispenses accordées en vertu de l'article 56;
e) Règlement des différends en vertu de l'article 57;
/) Exclusion d'un Membre en vertu de l'article 68;
g) Abrogation de l'Accord en vertu de l'article 70;
h) Recommandations en vue d'amendements, faites en vertu de l'article 71;
i) Revision de niveaux de prix en vertu du paragraphe 4 de l'article 48.

2. Le Conseil peut en tout temps révoquer toute délégation de pouvoirs 
au Comité exécutif.

Article 17 
PROCÉDURE DE VOTE ET DÉCISIONS DU COMITÉ EXÉCUTIF

1. Chaque Membre du Comité exécutif dispose pour le vote du nombre 
de voix qui lui est attribué aux termes de l'article 15; il ne peut diviser 
ces voix.
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2. Sans préjudice du paragraphe 1 du présent article et sous réserve d'en 
informer le Président par écrit, tout Membre exportateur ou importateur 
qui n'est pas Membre du Comité exécutif et qui n'a pas attribué ses voix 
conformément au paragraphe 5 de l'article 15 peut, sous réserve du para 
graphe 6 de l'article 15, autoriser tout Membre exportateur ou importateur, 
selon le cas, du Comité exécutif à représenter ses intérêts et à utiliser ses 
voix au Comité exécutif.

3. Toute décision prise par le Comité exécutif exige la même majorité 
que si elle était prise par le Conseil.

4. Tout Membre a le droit d'en appeler au Conseil, dans les conditions 
que le Conseil définit dans son règlement intérieur, de toute décision du 
Comité exécutif.

Article 18 
QUORUM AUX RÉUNIONS DU CONSEIL ET DU COMITÉ EXÉCUTIF

1. Le quorum exigé pour toute réunion du Conseil est constitué par la 
présence d'une majorité des Membres représentant la majorité répartie 
des deux tiers du total des voix. Si, le jour fixé pour l'ouverture d'une session 
du Conseil, le quorum n'est pas atteint, ou si, au cours d'une session du Conseil, 
le quorum n'est pas atteint lors de trois séances consécutives, le Conseil est 
convoqué sept jours plus tard; le quorum est alors, et pour le reste de la 
session, constitué par la présence de la majorité des Membres représentant 
la majorité simple répartie des voix. Tout Membre représenté conformément 
au paragraphe 2 de l'article 10 est considéré comme présent.

2. Pour toute réunion du Comité exécutif, le quorum est constitué 
par la présence de la majorité des Membres, représentant la majorité répartie 
des deux tiers du total des voix.

Article 19 
DIRECTEUR EXÉCUTIF; PERSONNEL

1. Le Conseil, après avoir consulté le Comité exécutif, nomme le Direc 
teur exécutif par un vote spécial. Il fixe les conditions d'engagement du 
Directeur exécutif en tenant compte de celles de ses homologues d'orga 
nisations intergouvernementales semblables.

2. Le Directeur exécutif est le plus haut fonctionnaire de l'Organisation; 
il est responsable de l'exécution des tâches qui lui incombent dans l'applica 
tion de l'Accord.
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3. Le Directeur exécutif nomme le personnel conformément au règle 
ment arrêté par le Conseil. En établissant ce règlement, le Conseil tient 
compte de ceux qui sont applicables au personnel d'organisations inter 
gouvernementales semblables.

4. Le Directeur exécutif et les autres membres du personnel doivent 
n'avoir aucun intérêt financier dans l'industrie ou le commerce du sucre.

5. Dans l'accomplissement de leurs devoirs aux termes de l'Accord, 
le Directeur exécutif et le personnel ne sollicitent ni n'acceptent d'instruc 
tions d'aucun Membre ni d'aucune autorité extérieure à l'Organisation. 
Ils s'abstiennent de tout acte incompatible avec leur situation de fonction 
naires internationaux responsables seulement envers l'Organisation. Chaque 
Membre doit respecter le caractère exclusivement international des fonctions 
du Directeur exécutif et du personnel et ne pas chercher à les influencer 
dans l'exécution de leur tâche.

CHAPITRE IV

PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS

Article 20 

PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS

1. L'Organisation a la personnalité juridique. Elle peut en particulier 
conclure des contrats, acquérir et céder des biens meubles et immeubles 
et ester en justice.

2. Aussitôt que possible après l'entrée en vigueur de l'Accord, le Membre 
sur le territoire duquel est situé le siège de l'Organisation (ci-après dénommé 
« le pays Membre hôte ») conclut avec l'Organisation un accord, qui doit être 
approuvé par le Conseil, touchant le statut, les privilèges et les immunités 
de l'Organisation, de son Directeur exécutif, de son personnel et de ses experts, 
ainsi que des représentants des Membres qui se trouvent sur le territoire du 
pays Membre hôte pour l'exercice de leurs fonctions.

3. L'accord visé au paragraphe 2 du présent article est indépendant du 
présent Accord; il fixe les conditions de sa propre expiration.
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4. A moins que d'autres dispositions d'ordre fiscal ne soient prises en 
vertu de l'accord envisagé au paragraphe 2 du présent article, le pays 
Membre hôte :

a) Exonère de tous impôts les émoluments versés par l'Organisation à son 
personnel, cette exonération ne s'appliquant pas nécessairement à ses 
propres ressortissants ;

b) Exonère de tous impôts les avoirs, revenus et autres biens de l'Organi 
sation.

CHAPITRE V

FINANCES

Article 21 
FINANCES

1. Les dépenses des délégations au Conseil, ainsi que des représentants 
au Comité exécutif et à tout autre comité du Conseil ou du Comité exécutif, 
sont à la charge des Membres intéressés.

2. Pour couvrir les dépenses qu'entraîné l'application de l'Accord, les 
Membres versent une contribution annuelle fixée comme il est indiqué à 
l'article 22. Toutefois, si un Membre demande des services spéciaux, le 
Conseil peut lui en réclamer le paiement.

3. L'Organisation tient les comptes nécessaires à l'application de 
l'Accord.

4. L'exercice de l'Organisation coïncide avec l'année contingentaire.

Article 22
ÉTABLISSEMENT DU BUDGET ADMINISTRATIF 

ET FIXATION DES CONTRIBUTIONS

1. Au cours du second semestre de chaque exercice, le Conseil vote le 
budget administratif de l'Organisation pour l'exercice suivant et fixe la 
contribution de chaque Membre à ce budget.
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2. Pour chaque exercice, la quote-part de chaque Membre au budget 
administratif correspond au rapport qui existe, au moment de l'adoption 
du budget administratif de cet exercice, entre le nombre des voix dont ce 
Membre dispose et le nombre de voix de tous les Membres réunis. Pour fixer 
les contributions, le Conseil compte les voix de chaque Membre sans tenir 
compte de la suspension éventuelle du droit de vote d'un Membre ni de la 
redistribution des voix qui pourrait en résulter.

3. Le Conseil fixe la contribution initiale de tout Membre qui adhère 
à l'Organisation après l'entrée en vigueur de l'Accord en fonction du nombre 
des voix qui sont attribuées à ce Membre et de la fraction non écoulée de 
l'exercice en cours; toutefois, les contributions assignées aux autres Membres 
pour l'exercice en cours restent inchangées.

4. Si l'Accord entre en vigueur plus de huit mois avant le début du 
premier exercice complet de l'Organisation, le Conseil, à sa première session, 
adopte un budget administratif pour la période s'étendant jusqu'au début 
de ce premier exercice complet. Dans les autres cas, le premier budget 
administratif couvre à la fois cette période initiale et le premier exercice 
complet.

Article 23

VERSEMENT DES CONTRIBUTIONS

1. Les contributions au budget administratif de chaque exercice sont 
payables en monnaie librement convertible et sont exigibles le premier jour 
de l'exercice.

2. Si un Membre ne verse pas intégralement sa contribution au budget 
administratif dans un délai de cinq mois à compter du début de l'exercice, 
le Directeur exécutif l'invite à en effectuer le paiement le plus tôt possible. 
Si le Membre en question ne paie pas sa contribution dans les deux mois 
de la date de cette demande du Directeur exécutif, l'exercice de son droit de 
vote au Conseil et au Comité exécutif est suspendu jusqu'au versement inté 
gral de la contribution.

3. A moins que le Conseil n'en décide ainsi par un vote spécial, un 
Membre dont les droits de vote ont été suspendus conformément au para 
graphe 2 du présent article ne peut être privé d'aucun-des autres droits ni 
déchargé d'aucune des obligations que stipule l'Accord. Il reste tenu de 
verser sa contribution et de faire face à toute autre obligation financière 
découlant de l'Accord.
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Article 24

VÉRIFICATION ET PUBLICATION DES COMPTES

Aussitôt que possible après la clôture de chaque exercice, les comptes 
de l'Organisation et son bilan pour ledit exercice, vérifiés par un vérificateur 
indépendant, sont présentés au Conseil pour approbation et publication.

CHAPITRE vi 

ENGAGEMENTS GÉNÉRAUX DES MEMBRES

Article 25 

ENGAGEMENTS DES MEMBRES

1. Les Membres s'engagent à prendre les mesures nécessaires pour 
pouvoir remplir les obligations que leur impose l'Accord et à coopérer 
pleinement en vue d'atteindre les objectifs de l'Accord.

2. Les Membres s'engagent à fournir à l'Organisation tous les rensei 
gnements d'ordre statistique et autres qui, aux termes du règlement intérieur, 
lui sont nécessaires pour s'acquitter des tâches que lui confère l'Accord.

Article 26

VÉRIFICATION DES EXPORTATIONS ET DES IMPORTATIONS

1. Le Conseil peut, à tout moment, prendre des mesures pour établir 
les quantités de sucre exportées sur le marché libre ou importées du marché 
libre par les Membres. Ces mesures peuvent comprendre la délivrance de 
certificats d'origine et autres documents d'expédition ou d'exportation.

2. Le Conseil peut, par un vote spécial, décider que l'exportation ou 
l'importation de sucre par les Membres doit s'opérer dans le respect des 
mesures qu'il peut prendre, en application du paragraphe 1 du présent article, 
concernant les documents à établir.
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Article 27 
CONDITIONS DE TRAVAIL

Les Membres veillent à ce que des conditions de travail équitables 
soient maintenues dans leur secteur sucrier et ils s'efforcent, dans la mesure 
du possible, d'améliorer le niveau de vie des ouvriers d'usine et des travailleurs 
agricoles dans les différentes branches de la production sucrière, ainsi que 
des cultivateurs de canne à sucre et de betterave à sucre.

CHAPITRE VII

OBLIGATIONS SPÉCIALES DES MEMBRES IMPORTATEURS 
ET DES AUTRES MEMBRES QUI IMPORTENT DU SUCRE

Article 28

PROTECTION DES MEMBRES EXPORTATEURS CONTRE LES EFFETS 
DES EXPORTATIONS EFFECTUÉES PAR DES NON-MEMBRES

1. Afin de ne pas favoriser les non-Membres au détriment des Membres, 
chaque Membre s'engage, pour chaque année contingentaire :
a) A ne pas permettre qu'il soit importé, des non-Membres pris dans leur 

ensemble, une quantité totale de sucre supérieure à la moyenne des 
quantités importées de ces non-Membres pris dans leur ensemble pendant 
la période triennale 1966-1968; et

b) A interdire toute importation de sucre en provenance de non-Membres 
si le prix pratiqué est inférieur au niveau spécifié à l'alinéa 2, j, de 
l'article 48 et aussi longtemps qu'il reste inférieur à ce niveau.

2. La limitation et l'interdiction prévues au paragraphe 1 du présent 
article ne s'appliquent pas à l'importation des quantités de sucre achetées :

a) Aux fins de l'alinéa a dudit paragraphe, au cours de toute période où, 
en vertu de l'alinéa 2, d, de l'article 48, les contingents ne sont pas 
applicables; et

b) Aux fins de l'alinéa b dudit paragraphe, avant que le prix pratiqué en soit 
descendu au-dessous du niveau spécifié à l'alinéa 2, j, de l'article 48, 
à condition que le Membre intéressé informe le Conseil de ces achats.
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3. Les années mentionnées à l'alinéa 1, a, du présent article peuvent 
être modifiées par le Conseil à l'égard de tout Membre, sur demande de ce 
Membre, si le Conseil est persuadé que des raisons spéciales justifient cette 
modification.

4. Au cours de la première année d'application de l'Accord et en atten 
dant que les Membres qui importent du sucre aient assumé, en ce qui concerne 
leur commerce de réexportation, les obligations que leur impose le para 
graphe 1 du présent article, des procédures garantissant le maintien de leur 
commerce de réexportation et le maintien de leur approvisionnement en sucre 
par les Membres exportateurs seront établies entre ces importateurs et les 
exportateurs qui leur fournissent du sucre à des fins de réexportation.

5. Lorsqu'un Membre estime qu'il ne peut remplir intégralement les 
obligations que lui impose le présent article, ou que ces obligations portent 
préjudice, ou risquent de porter préjudice, à son commerce de réexportation 
de sucre ou à son commerce de produits contenant du sucre, il peut être 
dégagé des obligations que lui impose le paragraphe 1 du présent article 
si le Conseil en décide ainsi par un vote spécial, et dans la mesure que le 
Conseil détermine par ce vote. Le Conseil définit dans son règlement intérieur 
les circonstances et les conditions dans lesquelles les Membres peuvent être 
relevés de leurs obligations, eu égard notamment aux cas exceptionnels et 
urgents qui affectent les échanges habituels.

6. Le Conseil fait figurer dans son règlement intérieur des dispositions 
prévoyant l'établissement et la présentation de rapports à chacune de ses 
sessions, ainsi que d'un rapport d'ensemble après la fin de chaque année 
contingentaire, indiquant notamment, pour la période visée dans chaque 
rapport :
a) Les quantités de sucre exportées par les non-Membres vers toutes desti 

nations; et
b) Les quantités que les Membres ont importées de non-Membres.

7. A moins que le Conseil n'en décide autrement, toute quantité qu'un 
Membre a importée d'un non-Membre en sus des quantités qu'il est autorisé 
à importer conformément au présent article est déduite de la quantité que 
ce Membre serait normalement autorisé à importer au cours de l'année 
contingentaire suivante.

8. Dans les 45 jours du commencement d'une année contingentaire, le 
Conseil relève les Membres exportateurs des obligations que l'article 30 
leur impose pour ladite année contingentaire à l'égard des Membres impor 
tateurs qui n'ont pas rempli de façon satisfaisante, au cours de l'année 
précédente, les obligations que leur impose le présent article.
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Article 29 
COOPÉRATION DES IMPORTATEURS POUR LA DÉFENSE DU PRIX

Lorsqu'il l'estime approprié, le Conseil adresse des recommandations 
aux Membres qui importent du sucre sur les moyens de seconder les efforts 
que font les Membres exportateurs pour assurer que les ventes se fassent 
à des prix compatibles avec les dispositions pertinentes de l'Accord.

CHAPITRE VIII

OBLIGATIONS SPÉCIALES DES MEMBRES EXPORTATEURS

Article 30 
ASSURANCES ET ENGAGEMENTS CONCERNANT L'OFFRE

1. Les Membres exportateurs prennent l'engagement que, toutes les 
fois que le prix pratiqué sera supérieur au niveau spécifié à l'alinéa 2, j, 
de l'article 48, ils offriront aux Membres importateurs, d'une manière conforme 
à la structure traditionnelle de leurs échanges avec ces Membres et dans les 
limites imposées par les contingents d'exportation en vigueur, des quantités 
de sucre suffisantes pour permettre auxdits Membres importateurs de faire 
face à leurs besoins normaux d'importations en provenance du marché 
libre.

2. a) Dix jours après que le prix pratiqué vient à dépasser 4,75 cents 
par livre, le sucre détenu au titre des stocks minimums prévus à l'article 53 
est débloqué et offert rapidement à la vente pour prompte expédition aux 
Membres importateurs. A moins que le Conseil n'en décide autrement, la 
quantité de sucre ainsi débloquée est égale à 50 p. 100 de la quantité totale 
détenue à cette date en vertu de l'article 53;

b) Dix jours après que le prix pratiqué vient à dépasser 5 cents par 
livre, le total des stocks restants qui sont détenus en vertu de l'article 53 
est débloqué et offert rapidement à la vente pour prompte expédition aux 
Membres importateurs, à moins que le Conseil n'en décide autrement par 
un vote spécial.

3. Si le prix pratiqué dépasse 5,25 cents par livre, les Membres expor 
tateurs donnent aux Membres importateurs la priorité sur les non-Membres, 
à des conditions commerciales équivalentes, dans toutes les offres de vente 
qu'ils font sur le marché libre tant que le prix pratiqué reste supérieur à 
5,25 cents par livre.
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4. a) Si, malgré les dispositions du paragraphe 2 du présent article, 
le prix pratiqué dépasse 6,50 cents par livre, chaque Membre importateur a, 
sous réserve des paragraphes 7, 8, b, 10 et 12 du présent article, une option 
pour acheter à chacun des Membres exportateurs qui sont ses fournisseurs 
traditionnels, à des prix ne dépassant pas l'équivalent du prix d'engagement 
de livraison, une quantité de sucre déterminée de la manière suivante :

i) Si le prix pratiqué dépasse 6,50 cents par livre au cours des quatre mois 
précédant l'année contingentaire considérée ou se trouve être supérieur 
à ce niveau le 1 er septembre de l'année précédant ladite année contingen 
taire, le solde de l'engagement de base ;

ii) Si le prix pratiqué dépasse 6,50 cents par livre au cours du premier 
trimestre de l'année contingentaire considérée ou se trouve être supérieur 
à ce niveau le premier jour de ladite année contingentaire, 75 p. 100 de 
l'engagement de base, ou le solde de l'engagement de base, la moins 
élevée des deux quantités étant retenue;

iii) Si le prix pratiqué dépasse 6,50 cents par livre au cours du deuxième 
trimestre de l'année contingentaire considérée, ou se trouve être supérieur 
à ce niveau le 1 er avril de ladite année contingentaire, 50 p. 100 de 
l'engagement de base ou le solde de l'engagement de base, la moins élevée 
des deux quantités étant retenue;

iv) Si le prix pratiqué dépasse 6,50 cents par livre au cours du septième ou 
du huitième mois de l'année contingentaire considérée, ou se trouve être 
supérieur à ce niveau le 1 er juillet de ladite année contingentaire, 
25 p. 100 de l'engagement de base ou le solde de l'engagement de base, 
la moins élevée des deux quantités étant retenue;

v) Si le prix pratiqué dépasse 6,50 cents par livre au cours des quatre derniers 
mois de l'année contingentaire considérée, ou se trouve être supérieur 
à ce niveau le 1 er septembre de ladite année contingentaire, l'engagement 
de livraison s'applique à l'année contingentaire suivante, conformément 
à l'alinéa 4, a, i, du présent article.

b) Aux fins du présent article :
i) L'expression « Membres exportateurs qui sont ses fournisseurs tradi 

tionnels » désigne les Membres exportateurs qui ont exporté du sucre 
sur le marché libre à destination du Membre importateur intéressé 
pendant les deux années civiles antérieures; l'expression « Membres 
importateurs qui sont ses clients traditionnels » a le sens correspondant ;

ii) L' « engagement de base » pour la deuxième année et chaque année 
suivante d'application de l'Accord s'entend de la moyenne des quantités 
de sucre du marché libre exportées par le Membre exportateur à desti 
nation du Membre importateur intéressé durant les deux années civiles
précédentes ;
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iii) Le « solde de l'engagement de base » s'entend de l'engagement de base 
diminué de toutes quantités déjà expédiées ou promises pour expédition 
à des prix égaux ou inférieurs au prix d'engagement de livraison pendant 
l'année contingentaire considérée;

iv) Le « prix d'engagement de livraison » est équivalent au prix mentionné 
à l'alinéa 4, a, du présent article pour le sucre brut, titrant 96 degrés 
au polarimètre, base f.o.b. et arrimé port des Antilles, en vrac. Toute 
fois, tout Membre exportateur peut demander un prix d'engagement de 
livraison plus élevé, s'il établit qu'il aurait, à ce moment-là, droit audit 
prix plus élevé en vertu de l'un des arrangements spéciaux visés au 
chapitre X.
c) Le prix du sucre blanc ou raffiné offert à la vente en vertu du présent 

paragraphe peut comporter une marge raisonnable de transformation.

5. Les engagements de livraison pris envers un Membre importateur 
donné ne sont pas mis à profit d'une manière telle que les quantités totales 
obtenues par ce Membre au cours de l'année contingentaire considérée 
dépassent ses besoins normaux pour la consommation intérieure et pour la 
réexportation vers d'autres Membres importateurs aux fins de leur consom 
mation intérieure courante normale.

6. Le présent article n'impose à aucun Membre exportateur l'obligation 
de fournir du sucre d'une manière, qualité ou forme qui soit incompatible 
avec ses pratiques commerciales normales, ou avec ses disponibilités existantes 
en sucre d'exportation de diverses qualités et de diverses formes.

7. Si, dans les trente jours de l'entrée en vigueur de l'une des disposi 
tions de l'alinéa 4, a du présent article, un Membre importateur n'a pas 
exercé pleinement l'option d'achat que lui confère cette disposition, le Membre 
exportateur intéressé est relevé, pour le reste de la période considérée, du 
reliquat non utilisé de l'obligation de livraison que ladite disposition lui 
imposait vis-à-vis dudit Membre importateur.

8. a) Les dispositions des paragraphes 1 et 3 à 7 inclusivement du 
présent article sont applicables aux Membres importateurs qui exportent 
du sucre dans les conditions mêmes où elles sont applicables aux Membres 
exportateurs, sous réserve que, s'agissant de réexportations, les quantités 
mises en vente soient proportionnelles aux livraisons que les Membres impor 
tateurs intéressés reçoivent de Membres en vertu du présent article.

b) La réserve formulée à l'alinéa précédent est applicable aussi aux 
réexportations effectuées par des Membres exportateurs.

9. Le Conseil crée un Comité des engagements de livraison, chargé de 
veiller à ce que les dispositions du présent article soient appliquées dans de 
bonnes conditions et en toute équité. Le Comité se préoccupe au plus tôt
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de recommander au Conseil les mesures qui paraissent nécessaires pour 
atteindre les objectifs du présent article sans enfeindre les pratiques courantes 
d'expédition et de commercialisation. En particulier, le Comité peut recom 
mander :

a) La communication des renseignements nécessaires à l'exécution effective 
des obligations découlant du présent article;

ô) Des procédures permettant l'application effective des dispositions du 
présent article aux Membres qui importent du sucre réexporté par des 
Membres importateurs;

c) Les moyens d'adapter les engagements individuels de livraison — sans 
modifier le total des engagements pris par un Membre exportateur donné 
ni le total des engagements contractés envers un Membre importateur 
donné — aux exigences pratiques du transport et de la commercialisation 
ou aux changements intervenus récemment dans la structure des échanges ;

d) Des procédures permettant de suivre le fonctionnement du présent article 
et d'en rendre compte;

e) Des procédures permettant d'établir les prix équivalents en vue de donner 
effet au paragraphe 4 du présent article, d'une manière appropriée au 
commerce entre les divers Membres.

10. Si un Membre exportateur ne peut, au cours d'une année contingen- 
taire donnée, fournir à l'ensemble des Membres importateurs qui sont ses 
clients traditionnels le total de ses engagements de base, il en informe le 
Conseil aussitôt que possible. Après examen des circonstances, le Conseil 
répartit le sucre que le Membre exportateur intéressé est en mesure de fournir 
entre les Membres importateurs qui sont ses clients traditionnels, en se 
fondant pour cela sur les critères qu'il juge appropriés.

11. Tout Membre qui estime que les obligations énoncées par le présent 
article ne sont pas remplies peut porter l'affaire devant le Conseil. Sans 
préjudice des dispositions de l'article 58, le Conseil étudie les représentations 
en consultation avec les Membres intéressés et fait les recommandations qu'il 
juge appropriées.

12. Les obligations acceptées par les Membres exportateurs au titre du 
présent article s'ajoutent et sont conformes à leurs droits et obligations 
découlant des arrangements spéciaux visés au chapitre X, mais sans compro 
mettre ces droits et obligations ni y déroger.

13. Les engagements de livraison prévus dans le présent article ne 
s'appliquent pas aux pays en voie de développement sans littoral ci-après : 
Bolivie, Ouganda et Paraguay.
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14. Aucune disposition du présent article n'oblige un Membre expor 
tateur de la côte orientale de l'Amérique du Sud à accepter un prix d'enga 
gement de livraison inférieur à 6,50 cents par livre, sucre brut titrant 96 degrés 
au polarimètre, base f.o.b. arrimé au port d'origine.

Article 31 
CONDITIONS DE VENTE AUX NON-MEMBRES

1. Les Membres exportateurs s'abstiennent de vendre du sucre sur le 
marché libre à des non-Membres à des conditions commerciales plus favorables 
que celles qu'ils seraient disposés à offrir au même moment à des Membres 
qui importent du marché libre, compte tenu des pratiques commerciales 
normales, des arrangements commerciaux traditionnels et des dispositions 
de l'article 28.

2. Tout Membre qui importe du sucre sur le marché libre et qui a des 
raisons de croire qu'un Membre exportateur n'a pas respecté les obligations 
que lui impose le paragraphe 1 du présent article peut faire des représenta 
tions au Directeur exécutif. Si, après consultations avec les Membres inté 
ressés, le Directeur exécutif estime que d'autres mesures s'imposent, il peut 
prendre toutes mesures qu'il juge propres à régler la question.

3. Aucune disposition du présent article n'interdit à un Membre expor 
tateur de consentir des conditions commerciales plus favorables aux pays 
en voie de développement importateurs.

Article 32 
ENGAGEMENTS RELATIFS AUX CONTINGENTS

1. Chaque Membre exportateur veille à ce que ses exportations nettes 
sur le marché libre au cours d'une année contingentaire ne dépassent pas 
son contingent en vigueur à la fin de ladite année. A cet effet, aucun Membre 
exportateur ne doit, avant la détermination des contingents initiaux d'expor 
tation faite pour une année contingentaire conformément à l'article 45, 
s'engager à exporter sur le marché libre pendant ladite année plus que le 
droit d'exportation minimum que lui donne le paragraphe 2 de l'article 49. 
En outre, les Membres exportateurs adoptent les mesures additionnelles que 
le Conseil, par un vote spécial, peut arrêter pour assurer que le système de 
contingentement est dûment respecté.

2. Un Membre exportateur dont les exportations nettes ne dépassent 
pas son contingent en vigueur à la fin de l'année contingentaire de plus de 
10 000 tonnes ou 5 p. 100 de son tonnage de base d'exportation, le moins 
élevé de ces deux tonnages étant retenu, n'est pas considéré comme ayant 
enfreint le paragraphe 1 du présent article.
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3. Tout dépassement d'exportations nettes qui reste en deçà de la 
tolérance visée au paragraphe 2 du présent article est déduit du contingent 
en vigueur du Membre intéressé pour l'année contingentaire suivante.

4. Le premier dépassement d'exportations nettes au-delà de la tolérance 
visée au paragraphe 2 du présent article est de même déduit du contingent 
en vigueur du Membre intéressé pour l'année contingentaire suivante, cette 
déduction étant opérée sans préjudice des dispositions de l'article 58.

5. Si un Membre exportateur dépasse une deuxième fois ou à d'autres 
reprises son contingent en vigueur à la fin d'une année contingentaire, 
un tonnage égal à deux fois le dépassement de la tolérance visée au para 
graphe 2 du présent article est déduit du contingent en vigueur de ce Membre 
pour l'année suivante, à moins que le Conseil, par un vote spécial, ne décide 
d'admettre une déduction moindre. Les déductions au titre du présent para 
graphe s'entendent sans préjudice des dispositions de l'article 58.

6. Chaque Membre exportateur notifie au Conseil, avant le 1 er avril de 
chaque année contingentaire, le volume total de ses exportations nettes 
sur le marché libre au cours de l'année contingentaire précédente.

CHAPITRE IX

PRIX

Article 33 
BASES

1. Aux fins de l'Accord, le prix du sucre est réputé être :

a) La moyenne arithmétique du prix du disponible établi pour le contrat n° 8 
de la Bourse du café et du sucre de New York et du prix quotidien de la 
Bourse du sucre de Londres, après conversion de ces deux prix en cents 
des États-Unis par livre avoirdupois, franco à bord, marchandise arrimée, 
port des Antilles, en vrac; ou

b) Si la différence entre les deux prix mentionnés à l'alinéa a ci-dessus est 
supérieure à six points, le plus bas de ces prix, plus trois points.

2. Lorsque, dans l'Accord, il est stipulé qu'un prix pratiqué est supérieur 
ou inférieur à un chiffre déterminé, cette condition est considérée comme 
remplie si le prix moyen pendant une période de dix-sept jours de bourse 
consécutifs a été, selon le cas, supérieur ou inférieur à ce chiffre, sous réserve
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que le prix enregistré le premier jour de ladite période et pendant douze jours 
au moins de cette période ait lui aussi été, selon le cas, supérieur ou inférieur 
au chiffre considéré.

3. Si l'un ou l'autre des prix visés à l'alinéa 1 a du présent article n'est 
pas disponible ou ne représente pas le prix auquel le sucre est vendu sur le 
marché libre (sur la base de 96 degrés de polarisation), le Conseil décide, 
par un vote spécial, d'utiliser tous autres critères qu'il juge appropriés. 
Ces critères sont fondés sur les cotations du disponible dans les bourses du 
sucre officielles et tiennent compte du volume des affaires traitées dans ces 
diverses bourses et de la mesure dans laquelle leurs cotations représentent les 
cours mondiaux.

CHAPITRE X

ARRANGEMENTS SPÉCIAUX

Article 34
ARRANGEMENTS SPÉCIAUX

1. Aucune des dispositions des autres chapitres de l'Accord ne modifie 
ni ne restreint les droits et obligations que les Membres tiennent des arran 
gements spéciaux visés aux articles 35, 36, 37, 38 et 39. Ces arrangements 
spéciaux sont régis par les dispositions desdits articles, sous réserve des 
paragraphes 2 à 4 du présent article.

2. Les Membres reconnaissent que les tonnages de base d'exportation 
fixés à l'article 40 reposent sur la continuité et la stabilité des arrangements 
spéciaux visés aux articles 35, 36, 37, 38 et 39. S'il se produit un changement 
dans la participation à un ou plusieurs des arrangements spéciaux visés aux 
articles 35, 36, 37 et 38, et que ce changement affecte un ou plusieurs Membres, 
ou s'il se produit un changement important dans la situation d'un ou plu 
sieurs Membres qui participent à un ou plusieurs de ces arrangements, 
le Conseil se réunit pour examiner les ajustements compensatoires à apporter 
aux tonnages de base d'exportation fixés en vertu de l'article 40, confor 
mément aux dispositions suivantes :

a) Sous réserve des alinéas b, c et d du présent paragraphe, les tonnages 
de base d'exportation du ou des Membres intéressés sont réduits de la 
totalité de toute augmentation (ou majorés de la totalité de toute diminution, 
ou encore fixés à un niveau correspondant à la totalité de toute diminution) 
apportée, du fait des changements susmentionnés dans la participation ou la 
situation, aux droits d'exportation annuelle que ce Membre ou ces Membres 
ont aux termes de l'arrangement ou des arrangements spéciaux en question ;
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b) Lorsque des ajustements compensatoires sont effectués en vertu de 
l'alinéa a du présent paragraphe, le Conseil établit aussi tous arrangements 
transitoires nécessaires pour l'année au cours de laquelle interviennent les 
changements ;

c) Si les ajustements compensatoires envisagés aux alinéas a et b du 
présent paragraphe ne peuvent être apportés aux tonnages de base d'expor 
tation fixés à l'article 40, du fait que les changements susmentionnés dans la 
participation ou dans la situation des participants impliquent une modifi 
cation structurelle majeure du marché du sucre ou un changement important 
dans la situation d'un ou de plusieurs fournisseurs principaux au titre d'un 
arrangement spécial, le Conseil recommande aux Parties contractantes de 
modifier l'Accord conformément à l'article 71 ou de renégocier immédiate 
ment les tonnages de base d'exportation. En attendant l'incorporation dans 
l'Accord des changements apportés aux tonnages de base d'exportation du 
fait de cet amendement ou de cette renégociation, les tonnages de base 
d'exportation ainsi modifiés ou fixés sont appliqués à titre provisoire;

d) Si un ou plusieurs Membres ne sont pas satisfaits du résultat des 
renégociations visées à l'alinéa c du présent paragraphe, ils peuvent se 
retirer de l'Accord conformément à l'article 67.

3. Les Membres qui importent du sucre en vertu des arrangements 
spéciaux visés aux articles 35, 37 et 38 veillent à ce que le Conseil soit informé 
des détails de ces arrangements, des quantités de sucre importées en vertu 
de ces arrangements pendant chaque année d'application de l'Accord, et 
— dans les 30 jours — de tout changement apporté à la nature de ces arran 
gements.

4. Les Membres qui participent à l'un des arrangements spéciaux 
mentionnés aux articles 35 à 39 inclus organisent leur commerce de sucre 
au titre de ces arrangements de manière à ne pas nuire aux objectifs de 
l'Accord. Lorsque des arrangements spéciaux impliquent des réexportations 
de sucre vers le marché libre, les Membres qui y participent prennent toutes 
mesures qu'ils jugent utiles pour assurer, dans les cas où aucune disposition 
quantitative concernant les réexportations ne figure dans les articles perti 
nents du présent chapitre, que si ces arrangements font entrer dans le com 
merce des quantités supérieures à celles qui étaient négociées annuellement 
avant l'entrée en vigueur de l'Accord, il n'en résulte aucune augmentation des 
réexportations vers le marché libre.

Article 35
EXPORTATIONS AU TITRE DE L'ACCORD DU COMMONWEALTH 

SUR LE SUCRE DE 1951
Les exportations à destination du Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord, réalisées dans le cadre de l'Accord du Commonwealth
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sur le sucre de 1951 et à concurrence du montant des contingents à prix 
négocié fixés par ledit accord, ne sont pas imputées sur les contingents en 
vigueur, fixés en vertu du chapitre XI du présent Accord.

Article 36 
EXPORTATIONS DE CUBA A DESTINATION DES PAYS SOCIALISTES

1. Les exportations de Cuba à destination des pays socialistes ne sont 
pas imputées sur le contingent en vigueur de ce pays, fixé en vertu du 
chapitre XI, sauf dans les cas prévus aux paragraphes 3 et 4 du présent 
article.

2. Les pays visés au paragraphe 1 du présent article sont l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques, la Tchécoslovaquie, la Pologne, la 
Hongrie, la Yougoslavie, la Roumanie, la Bulgarie, la Chine (continentale), 
la Corée du Nord, l'Allemagne orientale, le Viet-Nam du Nord, l'Albanie et 
la Mongolie.

3. Le paragraphe 1 du présent article ne s'applique pas aux exportations 
de Cuba à destination de la Hongrie, de la Pologne et de la Tchécoslovaquie 
en sus de 250 000 tonnes.

4. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 du présent article, 
si les exportations de l'Allemagne orientale et de la Chine (continentale) 
vers le marché libre dépassent, au cours d'une année contingentaire quel 
conque, un total de 300 000 tonnes, le dépassement est imputé sur le 
contingent en vigueur de Cuba fixé en vertu du chapitre XI de l'Accord pour 
l'année contingentaire suivante, mais seulement à condition que les expor 
tations de Cuba à destination de ces pays au cours de la même année contin 
gentaire aient dépassé 910 000 tonnes, et dans la mesure où elles ont dépassé 
ce chiffre. Au cours de la première année contingentaire d'application de 
l'Accord, le Conseil fixe la procédure de calcul des exportations annuelles 
de l'Allemagne orientale et de la Chine (continentale) vers le marché libre.

Article 37 
EXPORTATIONS AU TITRE DE L'ACCORD AFRICAIN ET MALGACHE SUR LE SUCRE

Les exportations au titre de l'Accord africain et malgache sur le sucre, 
effectuées à concurrence du montant du contingent à prix garanti, fixé par 
ledit accord, ne sont pas imputées sur les contingents en vigueur fixés en 
vertu du chapitre XI du présent Accord.
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Article 38 
EXPORTATIONS A DESTINATION DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE

Les exportations de sucre à destination des États-Unis d'Amérique, 
pour les besoins de la consommation intérieure, ne sont pas imputées sur les 
contingents en vigueur fixés en vertu du chapitre XI. Nonobstant toute 
autre disposition de l'Accord applicable aux Membres importateurs, les 
obligations qui incombent aux Etats-Unis en vertu de l'Accord ne seront 
pas maintenues en vigueur au-delà de 1971 et se limitent à celles qui ne sont 
pas en contradiction avec la législation interne des États-Unis.

Article 39
STATUT DE L'UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIÉTIQUES 

ET EXPORTATIONS DE CE PAYS

1. Sans préjudice des dispositions de l'article 36, il est tenu compte de 
toutes les importations de l'Union des Républiques socialistes soviétiques, 
quelle qu'en soit l'origine. Ces importations confèrent donc à l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques le statut de Membre importateur au 
sens de l'Accord.

2. Sans préjudice du statut que lui confère le paragraphe 1 du présent 
article, l'Union des Républiques socialistes soviétiques s'engagera, en deve 
nant partie à l'Accord, à limiter ses exportations totales de sucre vers le 
marché libre en 1969 à 1,1 million de tonnes. Vers la fin de 1969 et vers 
la fin de 1970, le Conseil fixera les tonnages correspondants pour 1970 et 
pour 1971 respectivement, qui ne seront pas inférieurs à 1,1 million de 
tonnes ni supérieurs à 1,25 million de tonnes pour chacune de ces années.

3. Le tonnage indiqué au paragraphe 2 du présent article pour 1969 
et les tonnages qui seront ultérieurement fixés en vertu de ce même para 
graphe pour 1970 et 1971 ne comprendront pas les exportations éventuelles 
de l'Union des Républiques socialistes soviétiques à destination des pays 
visés au paragraphe 2 de l'article 36.

4. Les exportations de l'Union des Républiques socialistes soviétiques 
au titre du paragraphe 2 du présent article ne seront sujettes à aucune réduc 
tion au titre du chapitre XI de l'Accord.

5. L'Union des Républiques socialistes soviétiques ne sera pas liée par 
le paragraphe 2 du présent article pendant toute période où, en vertu de 
l'alinéa 2, d de l'article 48, les contingents seront inapplicables.

N° 9369



1969 Nations Unies — Recueil des Traités 61

CHAPITRE XI

RÉGLEMENTATION DES EXPORTATIONS

Article 40 
TONNAGES DE BASE D'EXPORTATION

1. a) Aux fins de l'application du présent chapitre et pour les trois pre 
mières années d'application de l'Accord, les pays ou groupes de pays expor 
tateurs auront les tonnages de base d'exportation suivants :

Colonne I 
(pays)

Colonne II 
(tonnages, 
en milliers 
de tonnes)

Afrique du Sud. ................ 625
Argentine ................... 25
Australie .................... 1 100
Bolivie ..........................
Brésil ..................... 500
Chine (Taiwan) ................. 630
Colombie. ................... 164
Congo (Brazzaville) ......'......... 41
Cuba ..................... 2150
Danemark ................... 41
Equateur.........................
Fidji. ..................... 155
Haïti ..........................
Honduras britannique .............. 22
Hongrie .................... 51
Inde. ..................... 250
Madagascar. .................. 41
Maurice .................... 175
Mexique .................... 96
Ouganda .................... 39
Panama .........................
Paraguay. ........................
Pérou ..................... 50
Pologne .................... 370
République Dominicaine ............. 75
Roumanie ................... 46
Souaziland ................... 55
Tchécoslovaquie. ................ 270
Thaïlande ................... 36
Turquie .................... 60
Venezuela ........................

Colonne III 
(tonnages, 
en milliers 
de tonnes)

10

10

10

10
10

17
N° 938B



1969 Nations Unies — Recueil des Traités 63

Colonne I 
(pays)

Marché commun centraméricain
(Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, 
Nicaragua) ..................

Communauté économique européenne
(Belgique, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, 
République fédérale d'Allemagne). .......

Indes occidentales
(Antigua, Barbade, Guyane, Jamaïque, Saint- 
Christophe-et-Nièves et Anguilla, Trinité-et-Tobago)

Colonne II 
(tonnages, 

en milliers 
de tonnes)

Colonne III 
(tonnages, 
en milliers 
de tonnes)

55

300

200

b) Nonobstant les dispositions de l'alinéa a du présent paragraphe, 
les tonnages de base d'exportation des pays énumérés ci-après seront pour 
1970 et 1971 les suivants :

1970 1971 
(tonnages, en milliers de tonnes)

Argentine ......
Pérou .........
République Dominicaine

65
75
140

55
100
186

2. Lorsqu'il procède à l'étude visée au paragraphe 2 de l'article 70, 
le Conseil fixe par un vote spécial les tonnages de base d'exportation pour la 
quatrième et la cinquième année d'application de l'Accord. En l'absence 
d'une décision du Conseil, les tonnages de base d'exportation indiqués ou 
réputés indiqués au paragraphe 1 du présent article pour la troisième année 
restent en vigueur.

3. Lorsque les tonnages de base d'exportation du paragraphe 1 du 
présent article sont attribués à des pays faisant partie d'un groupe, tout déficit 
d'un pays appartenant à un groupe est redistribué entre les autres membres 
de ce groupe.

4. Aux fins de la répartition de leur tonnage de base d'exportation et 
de la redistribution prévue au paragraphe 3 du présent article et à l'article 47, 
les pays du Marché commun centraméricain sont réputés participer à parts 
égales au total du tonnage de base d'exportation de ce groupe 1 .

1 L'examen des documents de la Conférence internationale de 1968 sur le sucre a fait appa 
raître une erreur dans les cinq textes authentiques du paragraphe 4 de l'article 40 de l'Accord, 
qui aurait dû faire référence au « paragraphe 3 », et non au « paragraphe 2 », de ce même article. 
Avec l'assentiment des gouvernements de tous les États intéressés, le Secrétaire général a procédé 
à la rectification de cette erreur dans l'original de l'Accord et dressé le 24 novembre 1969 un 
procès-verbal de rectification dont il a communiqué copie à tous ces États. Ce procès-verbal a 
été enregistré d'office le même jour et paraîtra dans le volume 700 du Recueil des Traités des Nations 
Unies. On a reproduit ici le texte rectifié du paragraphe 4 de l'article 40.
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5. A concurrence d'un tonnage total de 10 000 tonnes, les exportations 
de l'Ouganda à destination de la Communauté de l'Afrique orientale ne 
sont pas imputées sur son contingent en vigueur; ce tonnage ne peut faire 
l'objet d'aucun ajustement au titre du présent chapitre. Si le Kenya et 
la Tanzanie deviennent Membres exportateurs, les dispositions du para 
graphe 3 du présent article deviendront dès lors applicables, s'ils le demandent 
aux trois pays de la Communauté de l'Afrique orientale.

6. Nonobstant les dispositions de l'article 36, toutes les importations 
de la Hongrie, de la Pologne et de la Tchécoslovaquie, quelle qu'en soit 
l'origine, sont déduites de leurs exportations totales aux fins du calcul 
de leurs exportations nettes vers le marché libre.

7. Le fait que l'un des pays en voie de développement sans littoral, 
ayant un tonnage de base d'exportation de 10 000 tonnes, n'utiliserait 
pas la totalité de son contingent en vigueur ou de ses allocations de déficit 
durant une ou plusieurs années d'application de l'Accord ne constituera 
pas une raison d'estimer que ce pays n'a pas rempli les obligations que 
lui impose l'Accord et que de ce fait il y a lieu, lors des revisions ultérieures 
du présent article, de supprimer son tonnage de base d'exportation.

Article 41 
DROITS MAXIMUMS D'EXPORTATION NETTE

1. L'Indonésie a, pour chaque année contingentaire d'application de 
l'Accord, un droit d'exportation nette d'un montant maximum de 81 000 
tonnes. Ce droit n'est sujet à aucun ajustement au titre du présent chapitre.

2. Les Philippines ont un droit d'exportation nette d'un montant 
maximum de 60 000 tonnes pour toute année contingentaire pendant 
laquelle la somme des contingents en vigueur dépasse à un moment quel 
conque 100 p. 100 du total des tonnages de base d'exportation. Ce droit 
n'est sujet à aucun ajustement au titre du présent chapitre.

Article 42 
AUTRES EXPORTATIONS NETTES AUTORISÉES

Un Membre importateur en voie de développement peut, après en 
avoir dûment informé le Conseil avant le début d'une année contingentaire, 
exporter plus de sucre qu'il n'en importe, à condition qu'à la fin de ladite 
année contingentaire ses exportations nettes ne dépassent pas 10 000 tonnes. 
Ce droit n'est pas considéré comme un tonnage de base d'exportation et 
n'est sujet à aucun ajustement au titre du présent chapitre. Les Membres 
intéressés doivent toutefois se conformer aux conditions que peut prescrire 
le Conseil touchant les exportations des Membres exportateurs.
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Article 43 
DONS DE SUCRE

1. Les dons de sucre d'un Membre exportateur, autres que ceux prévus 
aux paragraphes 2 et 3 du présent article, sont imputés sur le contingent 
en vigueur du Membre donateur et sont régis par les dispositions de l'Accord 
qui limitent les exportations à destination du marché libre.

2. Sauf décision du Conseil, les dons de sucre d'un Membre exportateur 
effectués au titre de programmes d'assistance de l'Organisation des Nations 
Unies ou de l'une de ses institutions spécialisées ne sont pas imputés sur 
le contingent en vigueur du Membre donateur.

3. Le Conseil fixe les conditions dans lesquelles les dons de sucre d'un 
Membre exportateur, autres que ceux visés au paragraphe 2 du présent 
article, ne sont pas imputés sur le contingent en vigueur du Membre donateur. 
Ces conditions comportent, notamment, des consultations préalables et 
des garanties adéquates pour la structure normale des échanges. Le sucre 
livré à titre de don ne bénéficie de l'exemption prévue par le présent para 
graphe que s'il est exclusivement destiné à être consommé dans le pays 
destinataire.

4. Tout don de sucre provenant d'un Membre exportateur doit être 
notifié sans retard au Conseil par le Membre donateur. Sans préjudice des 
paragraphes 2 et 3 du présent article, tout Membre qui considère qu'un don 
lèse ou risque de léser ses intérêts peut saisir le Conseil. Le Conseil examine 
alors l'affaire et fait les recommandations qu'il juge appropriées.

6. Dans son rapport annuel, le Conseil rend compte de la situation 
en ce qui concerne les dons de sucre.

Article 44 
RÉSERVE DE SECOURS

1. Le Conseil constitue, pour chaque année contingentaire, une réserve 
spéciale de secours de 150 000 tonnes au maximum qu'il utilise à son gré 
pour parer aux difficultés particulières de Membres en voie de développe 
ment qui disposent, pour l'exportation, de quantités de sucre dépassant le 
niveau de leurs exportations autorisées en vertu de l'Accord.

2. Les attributions sur la réserve spéciale vont en priorité aux petits 
pays Membres en voie de développement dont les recettes d'exportation 
sont fortement tributaires des exportations de sucre. Il est aussi tenu compte
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spécialement des demandes émanant de Membres dont l'économie est de 
plus en plus tributaire du sucre, y compris les Membres qui n'avaient pas 
précédemmment exporté vers le marché libre. En outre, une attention parti 
culière est accordée aux besoins de certains Membres qui détenaient des 
stocks excessifs au moment de la négociation de l'Accord.

3. Le Conseil crée un Comité de la réserve de secours qui examine les 
demandes présentées en vertu des paragraphes 1 et 2 du présent article 
et fait à leur sujet des recommandations au Conseil. Le Comité tient compte, 
d'une façon générale, de la situation du marché, mais peut recommander 
une aide dans des cas particuliers quelle que soit la situation du marché. 
Le Conseil donne effet aux recommandations du Comité, qu'il peut toutefois 
modifier par un vote spécial.

4. Le Comité est composé d'un président qui est une personnalité 
indépendante et de six membres au plus qui siègent à titre personnel sans 
recevoir d'instructions d'aucun gouvernement. En choisissant les membres 
du Comité, le Conseil veille à ce qu'ils ne représentent pas d'intérêts suscep 
tibles d'être affectés par une décision sur l'utilisation de la réserve.

6. Les attributions sur la réserve spéciale ne sont pas considérées 
comme constituant une augmentation du tonnage de base d'exportation 
du Membre intéressé et ne sont sujettes à aucun ajustement au titre du 
présent chapitre. En revanche, elles font partie du contingent en vigueur 
de ce Membre aux fins de l'article 32.

Article 45
DÉTERMINATION DES CONTINGENTS INITIAUX D'EXPORTATION

1. Trente jours au moins avant le début d'une année contingentaire, 
le Conseil
a) Procède à une estimation des besoins d'importation du marché libre 

pour ladite année, et
b) Compte tenu de cette estimation et de tous les facteurs qui influent sur 

la demande et l'offre du sucre, y compris les quantités susceptibles 
d'être exportées sur le marché libre par des non-Membres, attribue des 
contingents initiaux d'exportation pour ladite année à tous les Membres 
exportateurs, comme prévu à l'article 49.

2. A sa première session ordinaire de chaque année contingentaire, 
le Conseil revoit les estimations mentionnées au paragraphe 1 du présent 
article et voit s'il y a lieu, d'après cet examen, d'ajuster le niveau général 
des contingents en vigueur. Le Conseil revoit également les quantités sus 
ceptibles d'être disponibles au titre des contingents individuels en vigueur 
et, s'il le juge indiqué, exerce les pouvoirs que lui confère le paragraphe 2 
de l'article 47.
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3. Le Directeur exécutif notifie à tous les Membres les contingents 
initiaux d'exportation attribués aux Membres exportateurs conformément 
au paragraphe 1 ou 2 du présent article et toute modification ultérieure 
de ces contingents décidée en vertu de toute autre disposition de l'Accord.

Article 46 
NOTIFICATION ET ACTION EN CAS DE NON-UTILISATION DE CONTINGENTS

1. Chaque Membre exportateur indique régulièrement au Conseil s'il 
compte utiliser la totalité de son contingent en vigueur et, dans la négative, 
la fraction de ce contingent qui, selon ses prévisions, ne sera pas utilisée. 
A cette fin, il adresse au Conseil deux notifications au moins, à savoir : 
la première, aussitôt que possible après que les contingents initiaux d'expor 
tation ont été attribués en vertu de l'article 45, et au plus tard le 15 mai; 
la deuxième, aussitôt que possible après le 15 mai, et au plus tard le 30 sep 
tembre.

2. Si un Membre exportateur n'adresse pas au Conseil, au plus tard 
pour le 15 mai, la première notification prévue au paragraphe 1 du présent 
article, ses droits de vote sont suspendus pour le reste de l'année contin- 
gentaire.

3. Si un Membre exportateur n'adresse pas au Conseil, au plus tard 
pour le 30 septembre, la deuxième notification prévue au paragraphe 1 
du présent article, il ne peut bénéficier d'aucune redistribution ultérieure 
des déficits faite conformément à l'article 47 au cours de ladite année 
contingentaire.

4. Si, au cours d'une année contingentaire, les exportations nettes d'un 
Membre exportateur sur le marché libre sont inférieures à son contingent 
en vigueur au 1 er octobre de ladite année contingentaire, diminué de toute 
déduction nette effectuée ultérieurement en application de l'article 48, 
la différence est, sous réserve des paragraphes 5 et 6 du présent article, 
déduite de la quantité totale de sucre qui aurait normalement été attribuée 
à ce Membre au cours de l'année contingentaire suivante du fait d'une redis 
tribution des déficits opérée conformément à l'article 47.

5. Il n'est opéré de déduction au titre du paragraphe 4 du présent 
article que dans la mesure où la différence visée audit paragraphe dépasse 
10 000 tonnes ou 5 p. 100 du tonnage de base d'exportation du Membre 
intéressé, le plus élevé de ces deux chiffres étant retenu.

6. Toutefois, le Conseil peut décider de ne pas appliquer les para 
graphes 2 à 4 du présent article si les explications fournies par le Membre 
intéressé le convainquent que ce Membre a été empêché de remplir ses 
obligations par des raisons de force majeure.
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Article 47

LES DÉFICITS ET LEUR REDISTRIBUTION

1. Lorsqu'un Membre exportateur a fait savoir, conformément au 
paragraphe 1 de l'article 46, qu'il ne compte pas utiliser la totalité de son 
contingent en vigueur, ce contingent est immédiatement réduit du montant 
qu'il a pu indiquer dans la notification. Par la suite, et pour le reste de 
l'année contingentaire, ce Membre ne participe à aucun relèvement de 
contingents effectué en vertu du présent chapitre, à moins de notifier au 
Conseil qu'il est en mesure d'accepter des relèvements de son contingent 
en vigueur.

2. Le Conseil peut conclure, après consultation avec un Membre expor 
tateur, que ce Membre sera dans l'incapacité d'utiliser tout ou partie de 
son contingent en vigueur. Cette conclusion du Conseil n'a pas pour effet 
de réduire le contingent en vigueur du Membre intéressé ni de priver ce 
Membre de son droit d'utiliser pleinement ce contingent pendant le reste 
de l'année contingentaire. Une décision prise par le Conseil en vertu du 
présent paragraphe ne dégage pas le Membre intéressé des obligations que 
lui impose le paragraphe 1 de l'article 46, ni des mesures prévues aux para 
graphes 2 à 4 dudit article.

3. Le Conseil tient compte des effets que les notifications faites en 
application de l'article 46 et les décisions qu'il peut prendre en application 
du paragraphe 2 du présent article peuvent avoir sur la situation de l'offre 
et de la demande; sous réserve des dispositions pertinentes du paragraphe 2 
de l'article 48, il décide si ces déficits doivent ou non être redistribués en 
totalité ou en partie. Chaque fois que le niveau de l'ensemble des contingents 
en vigueur doit être relevé en vertu du paragraphe 2 de l'article 48, tout 
déficit accumulé et non distribué est d'abord redistribué, dans la mesure 
requise, conformément aux paragraphes 4 et 5 du présent article.

4. Le Conseil peut préciser les conditions dans lesquelles les déficits 
ne sont pas redistribués; en tout état de cause, il n'y a pas redistribution 
de déficits lorsque le prix pratiqué est inférieur au niveau indiqué à l'alinéa 2, i, 
de l'article 48, si ce n'est en application du paragraphe 6 du présent article. 
La redistribution des déficits ne se fait qu'entre les Membres exportateurs 
qui sont en mesure d'accepter des relèvements de leur contingent en vigueur. 
Quand un Membre est incapable d'utiliser tout ou partie de l'accroissement 
de contingent découlant de la redistribution, il en avertit immédiatement 
le Conseil; les quantités qu'il ne peut accepter sont à nouveau redistribuées 
conformément au paragraphe 5 du présent article.

N° 9389



1969 Nations Unies — Recueil des Traités 75

5. Sous réserve des paragraphes 3 et 4 de l'article 46 et du paragraphe 6
du présent article, les principes ci-après sont appliqués dans tous les cas
où des déficits doivent être redistribués :
a) Les déficits sont d'abord redistribués, au prorata de leurs tonnages de 

base d'exportation, entre tous les Membres exportateurs dont les contin 
gents en vigueur sont inférieurs à 100 p. 100 de leurs tonnages de base 
d'exportation respectifs, jusqu'à ce que les contingents en vigueur 
atteignent ce niveau; et

6) Ensuite, 20 p. 100 de tout déficit à redistribuer sont répartis uniquement 
entre les Membres en voie de développement exportateurs, au prorata 
de leurs tonnages de base d'exportation, les 80 p. 100 restants étant à 
nouveau distribués entre tous les Membres exportateurs, au prorata 
de leurs tonnages de base d'exportation.

6. Nonobstant le paragraphe 4 du présent article, les déficits de la 
Bolivie, de l'Equateur, de Haïti, de Panama, du Paraguay et du Venezuela 
sont automatiquement redistribués entre ces Membres au prorata de leurs 
tonnages de base d'exportation. Les déficits qui ne peuvent être absorbés 
par ces Membres en tant que groupe sont soumis aux dispositions des para 
graphes 3, 4 et 5 du présent article.

Article 48 
FIXATION ET AJUSTEMENT DU NIVEAU DES CONTINGENTS

1. Le Conseil suit l'évolution du marché et se réunit chaque fois que les 
circonstances l'exigent.

2. Le Conseil a la faculté de fixer le niveau des contingents initiaux 
d'exportation et d'augmenter ou de réduire le niveau des contingents en 
vigueur, sous réserve du paragraphe 2 de l'article 49 et des dispositions 
suivantes :

a) Sauf décision contraire du Conseil, le total des contingents initiaux 
d'exportation est fixé au niveau du total des contingents en vigueur au 
moment où le Conseil prend une décision en vertu du paragraphe 1 de 
l'article 45;

b) Lorsque le prix pratiqué dépasse 4 cents par livre, le total des 
contingents en vigueur ne peut être maintenu à un niveau inférieur au total 
des tonnages de base d'exportation, à moins que le Conseil, par un vote 
spécial, n'en décide autrement;

c) Si le prix pratiqué, après avoir été à des niveaux inférieurs, vient à 
dépasser 4,50 cents par livre, le total des contingents en vigueur ne peut 
être maintenu à un niveau inférieur à 110 p. 100 du total des tonnages de 
base d'exportation, à moins que le Conseil, par un vote spécial, n'en décide 
autrement ;
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d] Si le prix pratiqué dépasse 5,25 cents par livre, et tant qu'il se 
maintient au-dessus de ce niveau, tous les contingents cessent d'être appli 
cables ;

e) Si le prix pratiqué, après avoir dépassé 5,25 cents par livre, descend 
au-dessous de 5 cents par livre, les contingents en vigueur sont fixés à 
des niveaux tels que leur total ne dépasse pas 115p. 100 du total des tonnages 
de base d'exportation, à moins que le Conseil n'en décide autrement;

/) Lorsque le prix pratiqué, après avoir été à des niveaux supérieurs, 
descend au-dessous de 4,50 cents par livre, les contingents individuels en 
vigueur sont réduits à raison de 5 p. 100 du tonnage de base d'exportation 
des Membres intéressés, à moins que le Conseil n'en décide autrement;

g) Lorsque le prix pratiqué, après avoir été à des niveaux supérieurs, 
descend au-dessous de 4 cents par livre, les contingents individuels en 
vigueur sont réduits à raison de 5 p. 100 du tonnage de base d'exportation 
des Membres intéressés, à moins que le Conseil n'en décide autrement;

h) Si le prix pratiqué, après avoir été à des niveaux supérieurs, descend 
au-dessous de 3,75 cents par livre, le total des contingents en vigueur ne 
peut être supérieur à 95 p. 100 du total des tonnages de base d'exportation, 
à moins que le Conseil n'en décide autrement;

t) Si le prix pratiqué est égal ou inférieur à 3,50 cents par livre, les 
contingents individuels en vigueur sont fixés au niveau minimum compa 
tible avec les dispositions des alinéas 2, a, et 2, b, de l'article 49, à moins 
que le Conseil ne décide, par un vote spécial, d'un niveau plus élevé;

j) Si le prix pratiqué, après avoir été à des niveaux supérieurs, tombe 
à 3,25 cents par livre, le Conseil a recours à l'alinéa 2, a, de l'article 49;

k) Aucune réduction du niveau des contingents en vigueur ne peut 
intervenir dans les 45 derniers jours de l'année contingentaire.

3. Les ajustements à apporter au niveau des contingents en vigueur 
pour satisfaire aux prescriptions du paragraphe 2 du présent article sont 
appliqués dès que les conditions de prix prévues dans ledit paragraphe 
sont remplies; ils demeurent en attendant tout autre ajustement que le 
Conseil peut décider conformément aux dispositions dudit paragraphe.

4. Lorsqu'il procède à l'examen visé au paragraphe 2 de l'article 70, 
le Conseil, par un vote spécial, fixe pour la quatrième et la cinquième année 
d'application de l'Accord, les niveaux de prix aux fins du présent article 
et de l'article 30. En l'absence d'une décision du Conseil, les niveaux de 
prix prescrits dans ces articles demeurent inchangés.
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Article 49
ATTRIBUTION DES CONTINGENTS INITIAUX D'EXPORTATION ET APPLICATION 

DES AJUSTEMENTS DU NIVEAU DES CONTINGENTS AUX DIVERS MEMBRES

1. L'attribution des contingents initiaux d'exportation au titre de 
l'article 45 et les changements apportés au total des contingents en vigueur 
au titre de l'article 48, au cours d'une année contingentaire, sont opérés 
pour chaque Membre exportateur au prorata de son tonnage de base d'expor 
tation, sauf dispositions expresses du paragraphe 2 du présent article.

2. L'attribution des contingents initiaux d'exportation au titre de 
l'article 45 et les ajustements de contingents en vigueur découlant de l'appli 
cation de l'article 48 sont opérés sous réserve des dispositions suivantes :

a) Le contingent en vigueur de tout Membre dont le tonnage de base 
d'exportation figure dans la colonne II du paragraphe 1 de l'article 40 ne 
peut être fixé initialement ou ramené par la suite à moins de 90 p. 100 de 
son tonnage de base d'exportation, si ce n'est soit pour l'application de 
toutes imputations ou déductions faites en vertu des articles 32 et 47, soit 
en conséquence d'une décision prise en vertu de l'alinéa e du présent para 
graphe;

b) Le contingent en vigueur de tout Membre dont le tonnage de base 
d'exportation figure dans la colonne III du paragraphe 1 de l'article 40 
n'est sujet à aucun ajustement découlant de l'application du paragraphe 2 
de l'article 48;

c) Toute quantité abandonnée par un Membre exportateur aux termes 
du paragraphe 1 de l'article 46 est déduite du montant dont le contingent 
en vigueur de ce Membre serait normalement réduit pour la même année 
contingentaire ;

d) Lorsqu'une réduction de contingent ne peut être entièrement appli 
quée au contingent en vigueur d'un Membre exportateur du fait qu'au 
moment de cette réduction ce Membre a déjà exporté ou vendu tout ou 
partie de la quantité représentant cette réduction, une quantité corres 
pondante est déduite du contingent en vigueur de ce Membre pour l'année 
contingentaire suivante ;

e) Si la situation du marché exige que des mesures supplémentaires 
soient prises pour atteindre les objectifs de l'Accord en matière de prix, 
le Conseil peut, par un vote spécial, fixer ou ramener les contingents en 
vigueur à un niveau inférieur au pourcentage minimum des tonnages de 
base d'exportation autorisé en vertu de l'alinéa a du présent paragraphe, 
à condition que les niveaux des contingents en vigueur établis en vertu 
du présent alinéa ne soient en aucun cas inférieurs de plus de 5 p. 100 des 
tonnages de base d'exportation des Membres intéressés aux niveaux auto 
risés par l'alinéa a du présent paragraphe.
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CHAPITRE XII

MESURES DE SOUTIEN ET ACCÈS AUX MARCHÉS

Article 50
MESURES DE SOUTIEN

1. Les Membres reconnaissent que les subventions à la production 
ou à la commercialisation du sucre qui ont directement ou indirectement 
pour effet d'accroître les exportations ou de réduire les importations de 
sucre risquent de compromettre les objectifs de l'Accord.

2. Si un Membre accorde ou maintient une subvention de ce genre, 
y compris une forme quelconque de protection des revenus ou de soutien 
des prix, il doit, au cours de chaque année contingentaire, notifier par 
écrit au Conseil l'importance et la nature de cette subvention ainsi que 
les circonstances qui la rendent nécessaire. La notification visée au présent 
paragraphe est faite sur demande du Conseil, formulée au moins une fois 
par année contingentaire dans la forme et au moment prévus par le règlement 
intérieur du Conseil.

3. Lorsqu'un Membre estime qu'une subvention de ce genre porte 
ou menace de porter un préjudice sérieux aux intérêts qu'il tient de l'Accord, 
le Membre qui accorde la subvention doit, sur demande, examiner avec le 
ou les Membres intéressés, ou avec le Conseil, la possibilité de limiter la 
subvention. Lorsque le Conseil en est saisi, il peut examiner l'affaire avec 
les Membres intéressés et faire les recommandations qu'il juge appropriées, 
compte tenu de la situation particulière dans laquelle se trouve le Membre 
qui accorde la subvention.

Article 51 
ENGAGEMENTS SPÉCIAUX PRIS PAR LES MEMBRES DÉVELOPPÉS IMPORTATEURS

1. Chaque Membre développé importateur assure l'accès de son marché 
aux importations en provenance des Membres exportateurs comme il est 
prévu à l'Annexe A.

2. Chaque Membre désigné à l'Annexe A prend les mesures qu'il juge 
convenir à sa propre situation pour remplir ses engagements au titre du 
paragraphe 1 du présent article.

3. Les conditions à fixer par le Conseil en accord avec le gouvernement 
d'un pays développé importateur qui souhaite adhérer à l'Accord confor 
mément à l'article 64 comprennent une référence aux dispositions prévues 
par ce gouvernement en ce qui concerne l'accès à son marché.

N" 9369



1969 Nations Unies — Recueil des Traités 83

CHAPITRE XIII

STOCKS

Article 52 
STOCKS MAXIMUMS

1. Chaque Membre exportateur s'engage à ajuster sa production de 
manière
a) Que le total des stocks détenus par ce Membre ne dépasse pas, à une 

date déterminée précédant immédiatement le début de la nouvelle 
récolte — cette date étant arrêtée en accord avec le Conseil —, une quan 
tité égale à 20 p. 100 de sa production de l'année civile précédente; ou 
bien

b) Que la quantité de sucre détenue par ce Membre en sus des stocks néces 
saires aux besoins de la consommation intérieure ne dépasse pas, à une 
date déterminée de chaque année, précédant immédiatement le début 
de la nouvelle récolte — cette date étant arrêtée en accord avec le Conseil 
—, une quantité égale à 20 p. 100 de son droit d'exportation de base.

2. Au moment où il devient Membre au sens de l'Accord, chaque 
Membre exportateur notifie au Conseil celle des deux variantes du para 
graphe 1 qu'il accepte comme lui étant applicable.

3. Sur demande d'un Membre exportateur le Conseil peut, s'il l'estime 
justifié par des circonstances spéciales, autoriser ce Membre à détenir des 
quantités supérieures à celles fixées au paragraphe 1 du présent article.

Article 53 
STOCKS MINIMUMS

1. Aux fins du présent article, les stocks minimums s'entendent des 
quantités de sucre, franc de tout engagement, qu'un Membre exportateur 
(ou un autre Membre agissant pour son compte avec le consentement du 
Conseil) détient en sus des stocks nécessaires pour satisfaire aux besoins 
de la consommation interne et à toute obligation résultant des arrangements 
spéciaux visés au chapitre X.

2. Les niveaux des stocks minimums détenus conformément au présent 
article sont les suivants :
a) Pour les Membres exportateurs développés : 15 p. 100 de leur tonnage 

de base d'exportation ;
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b) Pour les Membres exportateurs en voie de développement : 10 p. 100 
de leur tonnage de base d'exportation; ce pourcentage peut être accru 
jusqu'à 12,5 p. 100 dans des cas particuliers, avec l'accord du Membre 
exportateur intéressé.

3. Les stocks minimums détenus par chaque Membre exportateur sont 
offerts à la vente conformément à l'article 30. Cependant, dans des circons 
tances spéciales, le Conseil peut, par un vote spécial, autoriser des Membres 
exportateurs individuels à débloquer une partie des stocks minimums dans 
des cas autres que ceux indiqués au paragraphe 2 de l'article 30.

4. Si, par suite de circonstances spéciales, un Membre exportateur 
estime ne pas être en mesure de maintenir pendant une année donnée ses 
stocks minimums au niveau fixé dans le présent article, il expose sa situation 
au Conseil, qui peut, par un vote spécial, modifier pour une période déter 
minée le volume des stocks minimums que ce Membre doit détenir.

5. Le Conseil adopte des procédures de constitution, de maintien et 
de reconstitution des stocks minimums ainsi que des procédures permettant 
d'assurer l'exécution des obligations énoncées dans le présent article.

CHAPITRE XIV

EXAMEN ANNUEL ET MESURES D'ENCOURAGEMENT 
DE LA CONSOMMATION

Article 54 

EXAMEN ANNUEL

1. Dans la mesure du possible, le Conseil examine chaque année contin- 
gentaire la manière dont l'Accord a fonctionné eu égard aux objectifs énoncés 
à l'article premier, ainsi que les effets que l'Accord a eus sur le marché et 
sur l'économie des différents pays, en particulier celle des pays en voie de 
développement, au cours de l'année contingentais précédente. Le Conseil 
adresse ensuite des recommandations aux Membres quant aux moyens 
d'améliorer le fonctionnement de l'Accord.
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2. Le rapport sur chaque examen annuel est publié sous la forme et 
de la manière dont le Conseil peut décider.

Article 55 

MESURES D'ENCOURAGEMENT DE LA CONSOMMATION

1. Eu égard aux objectifs pertinents de l'Acte final de la première 
session de la CNUCED, chaque Membre prend les mesures qu'il juge appro 
priées pour encourager la consommation de sucre et écarter les obstacles 
qui en entraveraient l'accroissement. Ce faisant, chaque Membre prend 
en considération les effets que les droits de douane, les taxes intérieures, 
les charges fiscales et les réglementations quantitatives ou autres ont sur 
la consommation de sucre ainsi que tous les autres facteurs importants 
nécessaires pour apprécier la situation.

2. Chaque Membre signale périodiquement au Conseil les mesures qu'il 
a adoptées en application du paragraphe 1 du présent article et les effets 
de ces mesures.

3. Le Conseil institue un Comité de la consommation du sucre, composé 
de Membres exportateurs et de Membres importateurs.

4. Le Comité étudie des questions telles que :

a) Les effets, sur la consommation de sucre, de l'emploi des succédanés 
du sucre sous toutes leurs formes et notamment des édulcorants de 
synthèse ;

b) Le régime fiscal du sucre par rapport à celui des édulcorants de synthèse ;
c) Les effets i) de la fiscalité et des mesures restrictives, ii) de la situation 

économique et notamment des difficultés de balance des paiements, 
et iii) des conditions climatiques et autres, sur la consommation du 
sucre dans les différents pays;

d) Les moyens d'encourager la consommation, notamment dans les pays 
à faible consommation par habitant;

e) La coopération avec les organismes qui s'intéressent à l'expansion de la 
consommation du sucre et des denrées apparentées;

/) Les travaux de recherche consacrés aux nouvelles utilisations du sucre,
de ses sous-produits et des plantes dont il est extrait; 

et il soumet au Conseil les recommandations qu'il juge souhaitables en vue 
d'une action appropriée des Membres ou du Conseil.
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CHAPITRE XV

DISPENSES EN RAISON DE CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES

Article 56 
DISPENSES

1. Lorsque des circonstances exceptionnelles ou des cas de force majeure 
non expressément envisagés dans l'Accord le demandent, le Conseil peut, 
par un vote spécial, dispenser un Membre d'une obligation prescrite par 
l'Accord si les explications fournies par ce Membre le convainquent que 
le respect de cette obligation porterait à ce Membre un préjudice grave ou 
lui imposerait une charge inéquitable.

2. Quand il accorde une dispense à un Membre en vertu du paragraphe 1 
du présent article, le Conseil précise les modalités, les conditions, la durée 
et les motifs de cette dispense.

3. Le fait qu'un Membre dispose sur son territoire au cours d'une ou 
de plusieurs années — après avoir couvert les besoins de sa consommation 
intérieure et constitué ses stocks — d'une quantité de sucre exportable 
supérieure à son droit d'exportation de base n'autorise pas par lui seul 
ce Membre à demander au Conseil de le dispenser de ses obligations contin- 
gentaires.

CHAPITRE XVI

DIFFÉRENDS ET PLAINTES

Article 57 
DIFFÉRENDS

1. Tout différend relatif à l'interprétation ou à l'application de l'Accord 
qui n'est pas réglé entre les parties en cause est, à la demande de toute 
partie au différend, déféré au Conseil pour décision.

2. Quand un différend est déféré au Conseil en vertu du paragraphe 1 
du présent article, une majorité des Membres détenant au moins le tiers 
du total des voix peut requérir le Conseil de prendre, après discussion de 
l'affaire et avant de rendre sa décision, l'opinion d'une commission consul 
tative, constituée conformément au paragraphe 3 du présent article, sur 
la question en litige.
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3. a) A moins que le Conseil n'en décide autrement à l'unanimité, 
cette commission est composée de :

i) Deux personnes désignées par les Membres exportateurs, dont l'une 
possède une grande expérience des questions du genre de celle qui est 
en litige et l'autre est un juriste qualifié et expérimenté;

ii) Deux personnes de qualifications analogues, désignées par les Membres 
importateurs ;

iii) Un président choisi à l'unanimité par les quatre personnes nommées 
conformément aux alinéas i et ii ou, en cas de désaccord, par le Président 
du Conseil.
b) Des ressortissants de tous Membres peuvent siéger à la commission 

consultative.
c) Les membres de la commission consultative siègent à titre personnel 

et sans recevoir d'instructions d'aucun gouvernement.
d) Les dépenses de la commission consultative sont à la charge de 

l'Organisation.

4. L'opinion motivée de la commission consultative est soumise au 
Conseil, qui règle le différend par vote spécial après avoir pris en consi 
dération tous les éléments d'information utiles.

Article 58
ACTION DU CONSEIL EN CAS DE PLAINTE ET DE MANQUEMENT, 

PAR LES MEMBRES, A LEURS OBLIGATIONS

1. Toute plainte pour manquement, par un Membre, aux obligations 
que lui impose l'Accord est, sur demande du Membre auteur de la plainte, 
déférée au Conseil, qui statue après consultation des Membres intéressés.

2. Les décisions par lesquelles le Conseil conclut qu'un Membre a 
manqué aux obligations que lui impose l'Accord sont prises à la majorité 
répartie simple; elles doivent préciser la nature de l'infraction.

3. Toutes les fois qu'il conclut, que ce soit ou non à la suite d'une 
plainte, qu'un Membre a contrevenu à l'Accord, le Conseil, sans préjudice 
des autres mesures expressément prévues dans d'autres articles de l'Accord, 
peut, par un vote spécial :

i) Suspendre les droits de vote de ce Membre au Conseil et au Comité 
exécutif et, s'il le juge nécessaire,

N° 9369



1969 Nations Unies — Recueil des Traités 93

ii) Suspendre d'autres droits du Membre en question, notamment son 
éligibilité à une fonction officielle au Conseil ou à ses. comités ou son 
droit d'exercer une telle fonction, jusqu'à ce qu'il se soit acquitté de 
ses obligations; ou, si l'infraction entrave sérieusement le fonctionne 
ment de l'Accord,

iii) Prendre la mesure prévue à l'article 68.

CHAPITRE XVII

DISPOSITIONS FINALES

Article 59 
SIGNATURE

L'Accord sera ouvert, au Siège de l'Organisation des Nations Unies, 
jusqu'au 24 décembre 1968 inclus, à la signature de tout gouvernement 
invité à la Conférence des Nations Unies sur le sucre de 1968.

Article 60 
RATIFICATION

L'Accord est sujet à ratification, acceptation ou approbation par les 
gouvernements signataires conformément à leur procédure constitution 
nelle. Sous réserve des dispositions de l'article 61, les instruments de ratifi 
cation, d'acceptation ou d'approbation seront déposés auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies le 31 décembre 1968 au plus 
tard.

Article 61 
NOTIFICATION PAR LES GOUVERNEMENTS

1. Si un gouvernement signataire ne peut satisfaire aux dispositions 
de l'article 60 dans le délai prescrit par ledit article, il peut notifier au Secré 
taire général de l'Organisation des Nations Unies qu'il s'engage à faire le 
nécessaire pour obtenir la ratification, l'acceptation ou l'approbation de 
l'Accord, conformément à la procédure constitutionnelle requise, le plus 
rapidement possible et au plus tard le 1 er juillet 1969. Tout gouvernement 
dont les conditions d'adhésion ont été définies par le Conseil en accord 
avec lui peut aussi notifier au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies qu'il s'engage à satisfaire à la procédure constitutionnelle 
requise pour adhérer à l'Accord aussi rapidement que possible et au plus 
tard six mois après que ces conditions auront été définies,
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2. Tout gouvernement signataire qui a envoyé une notification en 
application du paragraphe 1 du présent article peut, si le Conseil constate 
qu'il n'est pas en mesure de déposer son instrument de ratification, d'accep 
tation ou d'approbation au plus tard le 1 er juillet 1969, être autorisé à 
déposer cet instrument à une date ultérieure, mais au plus tard le 31 décem 
bre 1969. Dans ce cas, le gouvernement en question a le statut d'Obser 
vateur jusqu'à ce qu'il ait indiqué qu'il appliquera l'Accord à titre provisoire.

Article 62 

INTENTION D'APPLIQUER L'ACCORD A TITRE PROVISOIRE

1. Tout gouvernement qui fait une notification en application de 
l'article 61 peut aussi indiquer dans sa notification, ou par la suite, qu'il 
appliquera l'Accord à titre provisoire.

2. Durant toute période où l'Accord est en vigueur, à titre soit provi 
soire, soit définitif, et avant d'avoir déposé son instrument de ratification, 
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, ou retiré sa déclaration d'inten 
tion, un gouvernement qui indique qu'il appliquera l'Accord à titre provi 
soire est Membre provisoire jusqu'à l'expiration du délai prévu dans la 
notification adressée en application de l'article 61. Toutefois, si le Conseil 
conclut que le gouvernement intéressé n'a pu déposer son instrument en 
raison de difficultés tenant à sa procédure constitutionnelle, le Conseil peut 
prolonger son statut de Membre provisoire jusqu'à une date utérieure, 
qui doit être spécifiée.

3. En attendant la ratification, l'acceptation ou l'approbation de 
l'Accord, ou l'adhésion à l'Accord, tout Membre provisoire est considéré 
comme étant Partie contractante.

Article 63

ENTRÉE EN VIGUEUR

1. L'Accord entrera en vigueur à titre définitif le 1 er janvier 1969 
ou à la date, comprise dans les six mois qui suivront, à laquelle des gouver 
nements détenant 60 p. 100 des voix des pays exportateurs et 50 p. 100 
des voix des pays importateurs — selon la répartition des voix prévue à 
l'Annexe B — auront déposé leurs instruments de ratification, d'acceptation 
ou d'approbation auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies. Il entrera aussi en vigueur à titre définitif à toute date — postérieure
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à son entrée en vigueur à titre provisoire — à laquelle lesdits pourcentages 
seront atteints grâce au dépôt d'instruments de ratification, d'acceptation, 
d'approbation ou d'adhésion.

2. L'Accord entrera en vigueur à titre provisoire le 1 er janvier 1969 
ou à la date, comprise dans les six mois qui suivront, à laquelle des gouver 
nements détenant le nombre de voix requis en vertu du paragraphe I du 
présent article auront déposé leurs instruments de ratification, d'accep 
tation ou d'approbation ou auront fait savoir qu'ils appliqueront l'Accord 
à titre provisoire. Pendant que l'Accord sera en vigueur à titre provisoire, 
les gouvernements qui auront déposé un instrument de ratification, d'accep 
tation, d'approbation ou d'adhésion, de même que les gouvernements qui 
auront indiqué qu'ils appliqueront l'Accord à titre provisoire, seront Membres 
provisoires.

3. Le 1 er janvier 1969 ou à un moment quelconque des douze mois 
qui suivront, et par la suite à la fin de chaque période de six mois pendant 
laquelle l'Accord aura été en vigueur à titre provisoire, les gouvernements 
de tous pays qui auront déposé des instruments de ratification, d'accep 
tation, d'approbation ou d'adhésion pourront convenir de mettre l'Accord 
en vigueur à titre définitif entre eux, en totalité ou en partie. Ces gouverne 
ments pourront aussi décider que l'Accord entrera en vigueur à titre pro 
visoire, ou restera en vigueur à titre provisoire, ou cessera d'être en vigueur.

Article 64 
ADHÉSION

1. Tout gouvernement invité à la Conférence des Nations Unies sur 
le sucre de 1968 et tout autre gouvernement qui est Membre de l'Organi 
sation des Nations Unies ou de l'une de ses institutions spécialisées peut 
adhérer à l'Accord aux conditions que le Conseil établit avec lui. L'adhésion 
se fait par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du Secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies.

2. En établissant les conditions visées dans le paragraphe qui précède, 
le Conseil peut fixer par un vote spécial un tonnage de base d'exportation, 
qui est réputé figurer à l'article 40 :
a) Pour un pays qui n'est pas mentionné dans ledit article;
b) Pour un pays qui y est mentionné mais qui n'adhère pas à l'Accord 

dans les douze mois de son entrée en vigueur; il est entendu toutefois 
que si ce pays est mentionné à l'article 40 et adhère à l'Accord dans les 
douze mois de son entrée en vigueur — le tonnage indiqué dans ledit 
article lui sera applicable.
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Article 65 
RÉSERVES

1. Aucune réserve autre que celles mentionnées au paragraphe 2 du 
présent article ne peut être faite à aucune des dispositions de l'Accord.

2. a) Tout gouvernement qui était, au 31 décembre 1968, partie avec 
une ou plusieurs réserves à l'Accord international sur le sucre de 1958 ou à 
l'un quelconque des protocoles ultérieurs peut lors de la signature, de la 
ratification, de l'acceptation ou de l'approbation du présent Accord, ou en 
y adhérant, formuler des réserves similaires, quant à leurs termes ou à leur 
effet, à ces réserves antérieures.

b) Tout gouvernement qui remplit les conditions requises pour devenir 
Partie à l'Accord peut, lors de la signature, de la ratification, de l'accep 
tation, de l'approbation ou de l'adhésion, formuler des réserves qui ne 
touchent pas au fonctionnement économique de l'Accord. Tout différend 
sur le point de savoir si une réserve donnée relève ou non du présent alinéa 
est réglé conformément à la procédure prévue à l'article 57.

c) Dans tout autre cas où des réserves sont formulées, le Conseil les 
examine et décide par un vote spécial si, et le cas échéant à quelles condi 
tions, il y a lieu de les accepter. Ces réserves ne prennent effet qu'après 
que le Conseil a statué en la matière.

Article 66 
APPLICATION TERRITORIALE

1. Tout gouvernement peut, au moment de la signature ou du dépôt 
de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhé 
sion, ou par la suite, déclarer par notification adressée au Secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies que l'Accord est rendu applicable à 
tel ou tel des territoires dont il assure actuellement en dernier ressort les 
relations internationales; l'Accord s'applique aux territoires mentionnés 
dans cette notification à compter de la date de celle-ci, ou de la date à 
laquelle l'Accord entre en vigueur pour ce gouvernement si cette entrée 
en vigueur intervient plus tard.

2. Lorsqu'un territoire auquel l'Accord a été rendu applicable en 
vertu du paragraphe 1 du présent article devient par la suite indépendant, 
le gouvernement de ce territoire peut, dans les 90 jours qui suivent son 
accession à l'indépendance, déclarer par notification au Secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies qu'il a assumé les droits et obligations 
d'une Partie contractante à l'Accord. Il devient Partie à l'Accord à compter 
de la date de cette notification. Si ladite Partie est un pays exportateur
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et n'est pas mentionnée à l'article 40, le Conseil, après consultation avec 
elle, lui attribue par un vote spécial un tonnage de base d'exportation 
qui est réputé figurer à l'article 40. Si la Partie en question est mentionnée 
à l'article 40, le tonnage de base d'exportation indiqué pour elle dans ledit 
article constitue son tonnage de base d'exportation en tant que Partie.

3. Toute Partie contractante qui souhaite exercer, à l'égard de tel 
ou tel des territoires dont elle assure actuellement en dernier ressort les 
relations internationales, les droits que lui donne l'article 4, peut le faire 
en adressant au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, 
soit au moment du dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation, 
d'approbation ou d'adhésion, soit par la suite, une notification en ce sens. 
Si le territoire qui devient Membre à titre individuel est exportateur et 
n'est pas mentionné à l'article 40, le Conseil, après consultation avec lui, 
lui attribue par un vote spécial un tonnage de base d'exportation qui est 
réputé figurer à l'article 40. Si le territoire est mentionné à l'article 40, le 
tonnage de base d'exportation qui y est spécifié constitue son tonnage de 
base d'exportation.

4. Toute Partie contractante qui a fait une déclaration en application 
du paragraphe 1 du présent article peut, par la suite, déclarer à tout moment 
par notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies que l'Accord cesse de s'appliquer au territoire indiqué dans la noti 
fication; l'Accord cesse de s'appliquer audit territoire à compter de la date 
de cette notification.

Article 67 
RETRAIT VOLONTAIRE

Tout Membre qui considère que ses intérêts sont gravement atteints 
du fait du fonctionnement de l'Accord, ou pour toute autre raison, peut 
saisir le Conseil, qui étudie la question dans les trente jours. Si le Membre 
intéressé estime que, malgré l'intervention du Conseil, ses intérêts continuent 
d'être gravement atteints, il peut se retirer de l'Accord à tout moment 
après la fin de la première année contingentaire en notifiant son retrait 
par écrit au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. Le 
retrait prend effet 90 jours après réception de la notification par le Secré 
taire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 68 
EXCLUSION

Si le Conseil conclut qu'un Membre a manqué aux obligations que lui 
impose l'Accord et décide en outre que ce manquement entrave sérieusement 
le fonctionnement de l'Accord, il peut, par un vote spécial, exclure ce Membre
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de l'Organisation. Le Conseil notifie immédiatement cette décision au Secré 
taire général de l'Organisation des Nations Unies. Quatre-vingt-dix jours 
après la décision du Conseil, ledit Membre perd sa qualité de Membre de 
l'Organisation et, s'il est Partie contractante, cesse d'être Partie à l'Accord.

Article 69 
LIQUIDATION DES COMPTES EN CAS DE RETRAIT ou D'EXCLUSION DE MEMBRES

1. En cas de retrait ou d'exclusion d'un Membre, le Conseil procède 
à la liquidation des comptes de ce Membre. L'Organisation conserve les 
sommes déjà versées par ce Membre, qui est, de plus, tenu de régler toute 
somme qu'il lui doit à la date à laquelle son retrait ou son exclusion prend 
effet; toutefois, s'il s'agit d'une Partie contractante qui ne peut accepter 
un amendement et qui de ce fait se retire de l'Accord ou cesse d'y participer 
en vertu du paragraphe 2 de l'article 71, le Conseil peut liquider les comptes 
de la manière qui lui semble équitable.

2. Un Membre qui s'est retiré de l'Accord, qui a été exclu ou qui a 
de toute autre manière cessé de participer à l'Accord, n'a droit, lors de 
l'expiration de l'Accord, à aucune part du produit de la liquidation ni des 
autres avoirs de l'Organisation; il ne peut se voir imputer non plus aucune 
partie du déficit éventuel de l'Organisation lors de l'expiration de l'Acord

Article 70 
DURÉE DE L'ACCORD ET EXAMEN DE SON FONCTIONNEMENT

1. A moins que le Conseil ne l'abroge plus tôt conformément au para 
graphe 3 du présent article, l'Accord restera en vigueur pendant cinq ans 
à compter du début de l'année contingentaire où il sera entré en vigueur, 
soit à titre provisoire, soit à titre définitif.

2. Le Conseil examine, avant la fin de la troisième année contingen 
taire, la manière dont l'Accord a fonctionné et recommande aux Parties, 
le cas échéant, de l'amender sur un ou plusieurs points, ou fait le néces 
saire pour provoquer la négociation d'un nouvel accord.

3. Le Conseil peut à tout moment décider par un vote spécial d'abroger 
l'Accord, cette décision prenant effet à la date et aux conditions que fixe 
le Conseil. Dans cette éventualité, le Conseil demeure en fonction pendant 
le temps voulu pour la liquidation de l'Organisation, disposant des pouvoirs 
et exerçant les fonctions nécessaires à cette fin.
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Article 71 
AMENDEMENT

1. Le Conseil peut, par un vote spécial, recommander aux Parties 
contractantes d'apporter un amendement à l'Accord. Le Conseil peut fixer 
la date à partir de laquelle chaque Partie contractante notifiera au Secré 
taire général de l'Organisation des Nations Unies qu'elle accepte l'amende 
ment. L'amendement prendra effet 100 jours après que le Secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies aura reçu notification de son accep 
tation par des Parties contractantes qui représentent au moins 75 p. 100 
des Membres exportateurs détenant au moins 85 p. 100 des voix des Membres 
exportateurs, et par des Parties contractantes qui représentent au moins 
75 p. 100 des Membres importateurs détenant au moins 80 p. 100 des voix 
des Membres importateurs, ou à une date ultérieure que le Conseil aura pu 
fixer par un vote spécial. Le Conseil peut impartir aux Parties contractantes 
un délai pour faire savoir au Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies qu'elles acceptent l'amendement; si l'amendement n'est pas entré 
en vigueur à l'expiration de ce délai, il est considéré comme retiré. Le Conseil 
fournit au Secrétaire général les renseignements nécessaires pour déterminer 
si le nombre des notifications d'acceptation reçues est suffisant pour que 
l'amendement prenne effet.

2. Tout Membre au nom duquel il n'a pas été fait de notification 
d'acceptation d'un amendement à la date où celui-ci prend effet peut, par 
avis écrit adressé au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, 
se retirer de l'Accord à la fin de l'année contingentaire en cours ou à une 
date antérieure que peut fixer le Conseil, mais il n'est de ce fait relevé d'aucune 
des obligations que l'Accord lui imposait avant son retrait. Les Membres 
qui se retirent de l'Accord dans ces conditions ne sont pas liés par les dispo 
sitions de l'amendement qui motive leur retrait.

Article 72
NOTIFICATION PAR LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L'ORGANISATION 

DES NATIONS UNIES

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies notifie à 
tous les États Membres de l'Organisation des Nations Unies ou de l'une 
de ses institutions spécialisées le dépôt de tout instrument de ratification, 
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, le dépôt de toute notification 
faite en vertu de l'article 61 et les dates auxquelles l'Accord entre en vigueur 
à titre provisoire ou définitif. Le Secrétaire général informe de même toutes 
les Parties contractantes de toute notification faite en vertu de l'article 66, 
de toute notification de retrait faite en vertu de l'article 67, de toute exclu-
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sion prononcée en vertu de l'article 68, de la date à laquelle un amendement 
prend effet ou est considéré comme retiré en vertu du paragraphe 1 de 
l'article 71 et de tout retrait décidé en vertu du paragraphe 2 de l'article 71.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leur 
gouvernement, ont signé le présent Accord à la date qui figure en regard 
de leur signature.

Les textes du présent Accord en langues anglaise, chinoise, espagnole, 
française et russe font tous également foi. Les originaux seront déposés 
dans les archives de l'Organisation des Nations Unies et le Secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies en adressera copie certifiée conforme 
à chaque gouvernement qui signera l'Accord ou y adhérera.

ANNEXE A

ENGAGEMENTS SPÉCIAUX PRIS PAR DES MEMBRES DÉVELOPPÉS IMPORTATEURS 
CONFORMÉMENT À L'ARTICLE 51

Conformément à l'article 51, les pays développés importateurs ci-après ont pris 
les engagements suivants :

Le Canada pratiquera une politique intérieure qui n'encouragera pas à produire 
dans le pays plus de 20 p. 100 de sa consommation intérieure.

La Finlande ne portera pas à plus de 25 000 hectares la superficie plantée en bet 
teraves à sucre.

Le Japon se fixera comme objectif d'importer chaque année au moins 1 500 000 tonnes 
et, en outre, une quantité de sucre équivalant à 35 p. 100 de l'augmentation 
future de sa consommation intérieure au-dessus de 2 100 000 tonnes.

La Nouvelle-Zélande compte continuer d'importer tout le sucre nécessaire à sa 
consommation intérieure.

Le Royaume-Uni importera chaque année au moins 1 800 000 tonnes de sucre.

La Suède poursuivra sa politique de limitation de la production de betteraves et 
s'engage à ne pas porter la superficie plantée en betteraves au-dessus du niveau 
auquel elle l'a récemment ramené, à savoir 40 000 hectares en chiffres ronds.

La Suisse se fixera comme objectif d'assurer que 70 p. 100 au moins de sa consom 
mation intérieure de sucre soient satisfaits par des importations.

NOTE. — La Norvège importe tout le sucre nécessaire à sa consommation intérieure.
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ANNEXE B 

ATTRIBUTION DES voix AUX FINS DE L'ARTICLE 63

Voix des importateurs

Pays Voix

Bulgarie .......................... 6
Cameroun ......................... 5
Canada .......................... 74
Côte d'Ivoire. ....................... 5
Espagne .......................... 13
États-Unis d'Amérique ................... 200
Ethiopie .......................... 5
Finlande. ......................... 16
Ghana. .......................... 5
Irlande .......................... 7
Japon ........................... 138
Kenya. .......................... 5
Liban ........................... 5
Libéria .......................... 5
Malaisie .......................... 18
Malawi .......................... 5
Maroc ........................... 25
Nigeria .......................... 7
Norvège .......................... 15
NouveUe-Zélande ...................... 12
Portugal .......................... 5
Royaume-Uni ....................... 153
République centrafricaine .................. 5
Suède ........................... 10
Suisse ........................... 22
Syrie ........................... 5
Tchad ........................... 5
Tunisie .......................... 7
URSS ........................... 200
Viet-Nam (du Sud) ...................... 17

TOTAL : 1 000
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Voix des exportateurs
Pays Voix
Afrique du Sud. ...................... 60
Argentine ......................... 9
Australie ......................... 109
Bolivie .......................... 5
Brésil ........................... 70
Chine (Taiwan)....................... 55
Colombie ......................... 16
Communauté économique européenne ............ 62
Congo (Brazzaville) ..................... 5
Costa Rica ........................ 5
Cuba ........................... 200
Danemark ......................... 5
El Salvador ........................ 5
Equateur ......................... 5
Fidji ........................... 16
Guatemala......................... 5
Haïti ........................... 5
Honduras '......................... 5
Honduras britannique ................... 5
Hongrie .......................... 9
Inde ........................... 38
Indes occidentales ..................... 45

Antigua (5)
Barbade (5)
Guyane (11)
Jamaïque (13)
Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla (5)
Trinité-et-Tobago (6)

Indonésie ......................... 10
Madagascar ........................ 5
Maurice .......................... 23
Mexique .......................... 28
Nicaragua ......................... 5
Ouganda .......................... 5
Panama .......................... 5
Paraguay ......................... 5
Pérou ........................... 14
Philippines ........................ 28
Pologne .......................... 41
République Dominicaine .................. 20
Roumanie ......................... 7
Souaziland ......................... 6
Tchécoslovaquie ...................... 39
Thaïlande ......................... 5
Turquie .......................... 10
Venezuela ......................... _5

TOTAL : 1 000
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FOR AFGHANISTAN: 
POUR L'AFGHANISTAN:

3s
POR EL AFGANISTÂN:

FOR ALBANIA: 
POUR L'ALBANIE:

3»
POR ALBANIA:

FOR ALGERIA: 
POUR L'ALGÉRIE:

3s Ajump: 
POR ARGEUA:
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FOR ARGENTINA: 
POUR L'ARGENTINE:

3a ApreirrHHy: 
POR LA ARGENTINA:

J. M. RUDA
24 Diciembre 1968

FOR AUSTRALIA: 
POUR L'AUSTRALIE:

3a Ascrpajuno: 
POR AUSTRALIA:

Patrick SHAW
17 December 1968

FOR AUSTRIA: 
POUR L'AUTRICHE :

3a ABcrpmo: 
POR AUSTRIA :
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FOR BARBADOS: 
POURLABARBADE:

3a
POR BARBADOS:

H. A. VAUGHAN 
20th Dec. 1968

FOR BELGIUM : 
POUR LA BELGIQUE:

3a
POR BÉLGICA :

FOR BOLIVIA : 
POUR LA BOLIVIE:
JtëflJ *|l=.'!!i: 
3a BOJIHBHIO: 
POR BOLIVIA:

No. 9369
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FOR BOTSWANA: 
POUR LE BOTSWANA:

3a BorcBany: 
POH BOTSWANA:

FOR BRAZIL: 
POUR LE BRÉSIL:

3a Epa3HJiHK>: 
l'on KL BRASIL:

Joâo Auguste DE ARAUJO CASTRO 
18 December 1968

FOR BULGARIA: 
POUR LA BULGARIE :

3a
POR BULGARIA:

N° 9369
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FOR BURMA : 
POUR LA BIRMANIE:

3a
POR BIRMANIA :

FOR BURUNDI: 
POUR LE BURUNDI:

3a
POR BURUNDI:

FOR THE BYELORUSSIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC:
POUR LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE:

3a EejiopyccKyro CoBexcKyio CoiiHajiHCTHiecKyio Pecny6jiHKy: 
POR LA REPÛBLICA SOCIALISTA SOVIÉTICA DE BIELORRUSIA:

No. 9369
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FOR CAMBODIA : 
POUR LE CAMBODGE :

3a
POR CAMBOYA:

FOR CAMEROON: 
POUR LE CAMEROUN :

3a
POR EL CAMERÛN:

FOR CANADA : 
POLK LE CANADA:

3a Kana^y:
POR EL CANADA :

George IGNATIEFF 
19 December 1968

NO 9369
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FOR THE CENTRAL AFRICAN REPUBLIC: 
POUR LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE:

3a U,eHTpajibHoa(ppHKancKyio Pecnyojimcy:
POR LA REPÛBLICA CENTROAFRICANA:

FOR CEYLON: 
POUR CEYLAN :
yfll tUj .iiiam •
3a IteftjioH:
POR CEILÂ.N:

FOR CHAD: 
POUR LE TCHAD:

3a
POR EL CHAD :

No. 9369
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FOK CHILE: 
POUR LE CHILI:
ÎHU: 
3a HHJIH:
POR CHILE:

Fou CHINA: 
POUR LA CHINE:

3a
POH CHINA:

FOR COLOMBIA: 
POUR LA COLOMBIE:

3a
POR COLOMBIA:

Lru Chieh
16 December 1968

Julio César TURBAY 
3 Die. 1968

N° 9368
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FOR THE CONGO (BRAZZAVILLE) : 
POUR LE CONGO (BRAZZAVILLE) :

3a KOHFO
POR EL CONGO (BRAZZAVILLE) :

FOR THE CONGO (DEMOCRATIC REPUBLIC OF) : 
POUR LE CONGO (RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU)

3a .HeMOKpaTHiecKVK) PecnyCjraicy KOHTO:
POR EL CONGO (REPUBLICA DEMOCRATICA DE):

FOR COSTA RICA: 
POUR LE COSTA RICA:

3a Koera-PHKy: 
POH COSTA RICA:

No. 8369
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FOR CUBA : 
POUR CUBA:
A-lli: 
3a Ky6y:
POH CUBA:

ALARCÔN
18 December 1968

FOR CYPRUS: 
POUR CHYPRE:

3a Kanp: 
POR CHIPRE:

FOR CZECHOSLOVAKIA: 
POUR LA TCHÉCOSLOVAQUIE :

3a
POR CHECOSLOVAQUIA:

Dr. Z. CERNÎK 
23 December 1968

NO 9369
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FOR DAHOMEY: 
POUR LE DAHOMEY :

3a
POR EL DAHOMEY:

FOR DENMARK: 
POUR LE DANEMARK :

3a R&iano: 
POR DINAMARCA:

Otto Rose BORCH 
Dec. 23 1968

FOR THE DOMINICAN REPUBLIC: 
POUR LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE :

3a .HoMHHHKaHCKyio PecnyfoiHKy: 
POR LA REPÛBLICA DOMINICANA:

Horacio ORNES 
18 Die. /68

No. 9369
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FOR ECUADOR: 
POUR L'EQUATEUR:

3a
POR EL ECUADOR:

FOR EL SALVADOR: 
POUR EL SALVADOR:

3a
POR EL SALVADOR:

FOR EQUATORIAL GUINEA: 
POUR LA GUINÉE ÉQUATORIALE:

3a
POR GUINEA ECUATORIAL:

8369
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FOR ETHIOPIA: 
POUR L'ETHIOPIE:

3a
POR ETIOPÎA:

FOR THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY: 
POUR LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE:

3a 4>e,nepaTHBHyK> Pecnyôjimcy
POR LA REPÛBLICA FEDERAL DE ALEMANIA:

FOR FINLAND: 
POUR LA FINLANDE:

3a
POR FINLANDIA:

No. 9369
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FOR FRANCE: 
POUR LA FRANCE:

3a
POR FRANCIA:

FOR GABON: 
POUR LE GABON:

3s
POR EL GABON:

FOR GAMBIA: 
POUR LA GAMBIE:

3aFaM6ino: 
POR GAMBIA:

N° 9369
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FOR GHANA: 
POUR LE GHANA:

3a Fany: 
POR GHANA:

FOR GREECE: 
POUR LA GRÈCE:
mi 
3a
PORGRECIA:

FOR GUATEMALA: 
POUR LE GUATEMALA:

3a
POR GUATEMALA:

F. LÔPEZ URZÛA 
Diciembre 18, 1968

No. 9309
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FOB GUINEA: 
POUR LA GUINÉE:

3a
POR GUINEA:

FOR GUYANA : 
POURLA GUYANE:

3a
POR GUYANA :

Anne JARDIM 
Dec. 23 1968

FOR HAÏTI: 
POUR HAÏTI:

3a
POR HAÏTI:

NO 9369
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FOR THE HOLY SEE: 
POUR LE SAINT-SIÈGE:

3a CBHreftiiraft npecroji: 
POR LA SANTA SEDE:

FOR HONDURAS: 
POUR LE HONDURAS:

3a
POR HONDURAS :

FOR HUNGARY: 
POUR LA HONGRIE:

3a Beurpioo: 
POHHUNGRÎA:

H. LÔPEZ VILLAMIL 
Diciembre 16 de 1968

Kâroly CSATORDAY 
Dec. 23, 1968

No. 9369
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FOR ICELAND: 
POUR L'ISLANDE:

3a
POR ISLANDIA:

FOR INDIA: 
POUR L'INDE:

3a
POR LA INDIA:

FOR INDONESIA: 
POUR L'INDONÉSIE:

3a
POR INDONESIA:

Roeslan ABDULGANI 
24 Dec. 1968

N° 9369
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FOR IRAN: 
POUR L'IRAN :

3a Hpan: 
POR EL IRAN:

FOR IRAQ: 
POUR L'IRAK:

3a Hpaic: 
POR EL IRAK:

FOR IRELAND: 
POUR L'IRLANDE:

3a
POR IRLANDA:

No. 9869
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FOR ISRAËL: 
POUR ISRAËL:
JÊlÔflh
3a Hapamib:
POR ISRAËL: -

Fou ITALY: 
Pous L'ITALIE:

3a Hnumo: 
POR!TAUA:.

FOR THE IVORY COAST: 
POUR LA CÔTE-D'IVOIRE:

3» Beper CJIOHOBO* Koen: 
Pou LA COSTA DE MARFIL:

N° 9369
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FOR JAMAICA: 
POUR LA JAMAÏQUE:

3a
FOR JAMAICA:

Keith JOHNSON 
3rd Dec. 1968

FOR JAPAN :
POUR LE JAPON :
H#:
3a HnoHHio:
POR EL JAPON :

Senjin TSURUOKA 
le 23 décembre 1968

FOR JORDAN: 
POUR LA JORDANIE :

3a
POR JORDANIA:

No. 9369
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FOR KENYA: 
POUR LE KENYA:
#35:
3a Kemno:
POR KENIA:

Burudi NABWERA 
18 Dec. 1968

FOR KUWAIT : 
POUR LE KOWEÏT :

3a KyBeftr:
POR KUWAIT:

FOR LAOS: 
POUR LE LAOS:

3a Jlaoc: 
POR LAOS:

N° 9369
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FOR LEBANON: 
POUR LE LIBAN:

3a
POR EL LJBANO:

FOR LESOTHO : 
POUR LE LESOTHO:

3a JlecoTo: 
POR LESOTHO :

FOR LIBERIA: 
POUR LE LIBÉRIA :

3a JlHÔepmo: 
POR LIBERIA:

No. 9369
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FOR LIBYA: 
POUR LA LIBYE:

3a Jlnuno: 
POR LIBIA:

FOR LIECHTENSTEIN: 
POUR LE LIECHTENSTEIN:

3a
POR LIECHTENSTEIN:

FOR LUXEMBOURG: 
Point LE LUXEMBOURG:

POR LUXEMBURCO:

N° 9889
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FOR MADAGASCAR: 
POUR MADAGASCAR:

3a
FOR MADAGASCAR:

B. RABETAFIKA 
23 Décembre 1968

FOR MALAWI: 
POUR LE MALAWI:

3a M
POR MALAWI:

FOR MALAYSIA: 
POUR LA MALAISIE:

3a MajiaftcKyro
POH MALASIA:

No. 8369
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FOR THE MALDIVE ISLANDS: 
POUR LES ÎLES MALDIVES:

3a MaJibflHBCKHe ocrposa:
POR LAS ISLAS MALDIVAS:

FOR MALI: 
POUR LE MALI :mm--
3a Majra:
POR MALI:

FOR MALTA: 
POUR MALTE:

3a
POH MALTA:

NO 9369
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FOR MAURITANIA: 
POUR LA MAURITANIE :

3a
FOR MAURITANIA:

FOR MAURITIUS: 
POUR MAURICE:

3a
POR MAURICIO:

G. BALANCY 
11. XII. 68

FOR MEXICO: 
POUR LE MEXIQUE :

3a MeKcmcy: 
POR MEXICO:

F. CUEVAS 
20. XII. 68

No. 9369
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FOR MONACO: 
POUR MONACO:

3a MoHaico: 
POH MONACO:

FOR MONGOLIA : 
POUR LA MONGOLIE:

3a MonroJiHK): 
POR MONGOLIA :

FOR MOROCCO: 
POUR LE MAROC:

3a MapoKKo: 
POH MARHUECOS :

N° 9369
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FOR NEPAL: 
POUR LE NÉPAL :

3a Henaji: 
POR NEPAL:

FOR THE NETHERLANDS : 
POUR LES PAYS-BAS :

3a
POR LOS PA!SES BAJOS :

FOR NEW ZEALAND :
POUR LA NOUVELLE-ZÉLANDE :

3a Hosyio
POH NUEVA ZELANDIA :

N. V. FARRELL 
23 Dec. 1968

No. 9369
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FOR NICARAGUA : 
POUR LE NICARAGUA:

3» Hmcaparya: 
POR NICARAGUA :

José ROMAN 
Dec. 23, 1968

FOR THE NIGER: 
POUR LE NIGER:

3a Hnrep: 
POHELNÎGEH:

FOR NIGERIA: 
POUR LA NIGERIA:

3a
POR NIGERIA:

N« 9369
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FOR NORWAY : 
POUR LA NORVÈGE :

3a Hopaeraio: 
POR NORUEGA:

FOR PAKISTAN: 
POUR LE PAKISTAN:

3a
POH EL PAQUISTÂN:

FOR PANAMA: 
POUR LE PANAMA:

3a
POR PANAMA:

FOB PARAGUAY: 
POUR LE PARAGUAY:

3a
POR EL PARAGUAY:

No. 9369
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FOB PERU: 
POUR LE PÉROU:

3a nepy: 
POR EL PERÛ:

El Gobieriio del Peru, al firmar el Convenio International del 
Azûcar, que se propone ratificar oportunamente, desea hacer constar 
por escrito las réservas que formula a todas aquellas estipulaciones 
del Convenio que puedan afectar el derecho del Peru a reclamar el 
aumento de su cuota de venta de azûcar cuando caso circunstancias 
especiales impidieran exportar a mercados internacionales, sujeto a 
acuerdos especiales.

Carlos MACKEHENIE
24 de Diciembre de 19681

Translation
ïThe Government of Peru, in signing the Inter 

national Sugar Agreement, 1968, which it proposes 
to ratify in due course, wishes to place on record its 
reservations to all those provisions of the Agree 
ment which may affect the right of Peru to claim 
an increase in its sales quota for sugar whenever 
special circumstances prevent export to interna 
tional markets, subject to special arrangements.

Carlos MACKEHENIE 
24 December 1968

Traduction
i En signant l'Accord international de 1968 sur le 

sucre, qu'il se propose de ratifier le moment venu, 
le Gouvernement péruvien tient à faire consigner 
ses réserves au sujet de toutes les dispositions de 
l'Accord qui peuvent porter atteinte au droit du 
Pérou de demander, sous réserve d'arrangements 
spéciaux, un accroissement de son contingent de 
vente de sucre lorsque des circonstances particu 
lières entravent les exportations sur les marchés 
internationaux.

Carlos MACKEHENIE 
24 décembre 1968

NO 9369
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FOR THE PHILIPPINES: 
POUR LES PHILIPPINES:

3ft
POR FILIPINAS:

FOR POLAND: 
POUR LA POLOGNE:
«H:
3a Ilojibiiiy:
POR POLONIA :

B. TOMOROWICZ 
23rd Dec. 1968

FOR PORTUGAL: 
POUR LE PORTUGAL:

3a HopryraJiHio: 
POR PORTUGAL:

Duarte VAZ PINTO 
December 20th, 1968

No. 9369



1969 Nations Unies — Recueil des Traités 313

FOR THE REPUBLIC OF KOREA : 
POUR LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE:

3a KopeftcKyio Pecnyfomcy: 
POR LA REPÛBLICA DE CORE A:

FOR THE REPUBLIC OF VIET-NAM: 
POUR LA RÉPUBLIQUE DU VlET-NAM:

3a PecnyGjnocy BbernaM: 
POR LA REPUBLICA DE VIET-NAM:

FOR ROMANIA : 
POUR LA ROUMANIE :

3a
POR RUMANIA:

N° 9369
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FOR RWANDA: 
POUR LE RWANDA:

3a PyaHfly: 
POR RWANDA :

FOR SAN MARINO: 
POUR SAINT-MARIN:

3a
POR SAN MARINO:

FOR SAUDI ARABIA: 
POUR L'ARABIE SAOUDITE:

3a CayflOBcieyio Apasmo: 
POR ARABIA SAUDITA:

No. 9369
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FOR SENEGAL: 
POUR LE SÉNÉGAL:

3a Generaji: 
POR EL SENEGAL:

FOR SIERRA LEONE: 
POUR LE SIERRA LEONE :m?&••
3a Cbeppa-JIeoue: 
POR SIERRA LEONA :

FOR SINGAPORE: 
POUR SINGAPOUR:mm-
3a Cnnranyp:
POR SINGAPUH:

N° 9369
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FOR SOMALIA: 
POUR LA SOMALIE:
&l!iHKi: 
3a COMEJIH: 
POR SOMALIA :

FOR SOUTH AFRICA: 
POUR L'AFRIQUE DU SUD:

3» lOacnyio A4>pmcy: 
POR SUDÂFRICA:

M. I. BOTHA
12th December, 1968

FOR SOUTHERN YEMEN : 
POUR LE YEMEN DU SUD:

3a MacHbrtk HBMBH:
POR EL YEMEN MERIDIONAL:

No. 9389
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FOR SPAIN: 
POUR L'ESPAGNE:

3a Hcnamno: 
POR ESPANA:

FOR THE SUDAN: 
POUR LE SOUDAN:

3»
POR EL SUDÂN:

FOR SWAZILAND: 
POUR SOUAZILAND:

3a
POR SWAZILANDIA:

S. T. M. SUKATI 
23/12/1968

N» 9369
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FOR SWEDEN: 
POUR LA SUEDE:

3a maeipno:
PORSUECIA:

FOR SWITZERLAND: 
POUR LA SUISSE:

3ft
POR SUIZA:

FOR SYRIA: 
POUR LA SYRIE:

3a CBDHIO: 
PORSHUA:

Sverker ÂSTROM 
December 20, 1968

No. 9369
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FOR THAILAND: 
POUH LA THAÏLANDE:

3s
POR TAILANDIA:

FOR TOGO: 
POUR LE TOGO:

3a Toro: 
POR EL TOGO:

FOR TRINIDAD AND TOBAGO : 
POUR LA TRINITÉ ET TOBACO:

3a Tpramma m Tooaro: 
POR TRINIDAD Y TAB AGO:

P. V. J. SOLOMON 
23rd Dec. 1968

N° 9369
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FOR TUNISIA: 
POUR LA TUNISIE:

3a 
FORTUNE/:

FOR TURKEY: 
POUR LA TURQUIE:

3» Typipno: 
POR TURQUÎA:

FOR UGANDA: 
POUR L'OUGANDA:

3a
POR UGANDA:

No. 9869
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FOR THE UKRAINIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC : 
POUR LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIÉTIQUE D'UKRAINE:

3a yKpaHHCKyio GoBercKyio CoipiajiHCTHiecKyio Pecnyojmicy: 
POH LA REPÛBLICA SOCIALISTA SOVIÉTICA DE UCRANIA:

FOR THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS:
POUR L'UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIÉTIQUES:

3a Com3 COBOTCKHX CkmHajTHCTHHecKHX Pecny&uac: 
POR LA UNION DE REPÛBLICAS SOCIALIST AS SOVBÉTICAS:

«IIojtpaayMeBaeTCH, «rro BBHRV coifHajibHo-aKOHOMHiecicoro cxpoH 
CCCP, nojiOMceHHti ciaTeft CorjianieHHH, KacawmHecH orpamrceHim npo- 
H3BOACTB3, MaKCHiwajibHbix H MHHHMajibHbix sanacos caxapa, a xaicace 
cy6cHHHpoaaHHH npOHSBojucrsa H aKcnopra, ne npHMCHHMbi K CCCP».

H. MAJIHK 
23. XII. 19681

Trantlnlion
1 It is understood that, in view of the socio-econo 

mic system prevailing in the USSR, the provisions 
of the articles of the Agreement relating to the limi 
tation of production, maximum and minimum 
stocks of sugar and the subsidization of production 
and exports do not apply to the USSR.

Y. A. MALIK 
23. XII. 1968

Traduction
'II est entendu qu'en raison du régime social et 

économique de l'URSS les dispositions des articles 
de l'Accord qui concernent la limitation de la pro 
duction, les stocks maximums et les stocks mini 
mums de sucre et les subventions à la production et 
à l'exportation ne sont pas applicables à l'URSS.

Y. A. MALIK 
23. XII. 1968

NO 9369
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FOR THE UNITED ARAB REPUBLIC: 
POUR LA RÉPUBLIQUE ARABE UNIE:

3a OfrBCAHHCHHyio ApaCcxyio Pecnyojnocy: 
POR LA REPÛBLICA ARABE UNIDA:

FOR THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND: 
POUR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD:

3a CoeflHHCHHoe KODOJICBCTBO BejnncoofuiTaHHH H CeaepHoft 
POR EL REINO UNIDO DE GRAN BRETANA E IRLANDA DEL NORTE:

CARADON
20th December 1968

FOR THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA: 
POUR LA RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE:

3a OÔteflHHeHHyio PecnyÔJiHKy
POR LA REPUBLICA UNIDA DE TANZANIA:

No. 9369
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FOR THE UNITED STATES OF AMERICA: 
POUR LES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE:

3a CoeffHHeHHbie nii-an,!
POR LOS ESTADOS UNIDOS DE AMERICA:

FOR THE UPPER VOLTA: 
POUR LA HAUTE-VOLTA:

3a Bepxmoio Banuy: 
POR EL ALTO VOLTA:

FOR URUGUAY: 
POUR L'URUGUAY:

3a
POR EL URUGUAY:

N° 9369
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FOR VENEZUELA: 
POUR LE VENEZUELA:

3a Benecyany: 
FOR VENEZUELA:

M. FEREZ GUERRERO 
23 de diciembre de 1968

FOR WESTERN SAMOA: 
POUR LE SAMOA-OCCIDENTAL:

3a SanaflHoe Canoa: 
POR SAMOA OCCIDENTAL:

FOR YEMEN: 
POUR LE YEMEN:

3a
POR EL YEMEN:

No. 9869
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FOR YUGOSLAVIA: 
POUR LA YOUGOSLAVIE:

3a
FOR YUGOSLAVIA:

FOR ZAMBIA: 
POUR LA ZAMBIE:

3a 3aM6mo: 
POR ZAMBIA:

FOR THE EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY: 
POUR LA COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE:

3a eaponeftcKoe aKOHOMHHecKoe
POR LA COMUNIDAD ECONÔMICA EUROPEA:

N° 9369
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DECLARATIONS MADE DÉCLARATIONS FAITES 
AT THE TIME OF SIGNATURE AU MOMENT DE LA SIGNATURE

CUBA

[SPANISH TEXT — TEXTE ESPAGNOL]

« La firma en nombre de la Republica de Cuba del présente Convenio 
Internacional del Azûcar, 1968, que en su Articule 40 y en el Anexo B, 
menciona a China (Taiwan), en ningûn momento significa, por parte del 
Gobierno de Cuba, reconocimiento del Gobierno de Chiang Kai-Shek sobre 
el territorio de Taiwan ni reconocimiento del llamado « Gobierno Nacionalista 
de China » como legal o compétente de China. »

[TRANSLATION]

The signing on behalf of the Repu 
blic of Cuba of the present Interna 
tional Sugar Agreement, 1968, which 
in article 40 and in annex B contains 
a reference to China (Taiwan), does 
not in any sense signify that the 
Cuban Government recognizes the 
authority of the Government of 
Chiang Kai-shek over the territory 
of Taiwan or that it recognizes the 
so-called 'Nationalist Government 
of China' as the legal or competent 
Government of China.

[TRADUCTION ]

La signature au nom de la Répu 
blique de Cuba dudit Accord inter 
national de 1968 sur le sucre, dont 
l'article 40 et l'annexe B mentionnent 
la Chine (Taiwan), ne signifie aucu 
nement, de la part du Gouverne 
ment cubain, reconnaissance du Gou 
vernement de Tchang Kaï-chek sur 
le territoire de Taïwan ni reconnais 
sance du prétendu "Gouvernement 
nationaliste de Chine" comme gou 
vernement légal ou compétent de la 
Chine.

POLAND

"The signing of the International 
Sugar Agreement in the provisions 
of which China (Taiwan) is mention 
ed may under no circumstances be 
regarded as a recognition by the 
Government of the Polish People's 
Republic of the authority of the

No. 9369

POLOGNE 
[TRADUCTION — TRANSLATION]

La signature de l'Accord interna 
tional sur le sucre dont les disposi 
tions mentionnent la Chine (Taïwan), 
ne peut en aucun cas être considérée 
comme impliquant que le Gouverne 
ment de la République populaire de 
Pologne reconnaît l'autorité du
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Kuomintang over the territory of 
Taiwan of the so-called 'Chinese 
nationalist government'.

"The Government of the Polish 
People's Republic considers that the 
provisions of articles 13, 59 and 64 
of the International Sugar Agree 
ment, the effect of which is to prevent 
sovereign States from becoming par 
ties to the Agreement or from taking 
part as observers in the work of the 
International Sugar Organization, 
are of a discriminatory nature. The 
Agreement, in accordance with the 
principle of the sovereign equality 
of States, should be open for the 
participation of all States without 
any discrimination or restrictions 
whatsoever."

Kouo-min-tang sur le territoire de 
Taiwan du prétendu « Gouvernement 
nationaliste chinois ».

Le Gouvernement de la Répu 
blique populaire de Pologne consi 
dère que les dispositions des ar 
ticles 13, 59 et 64 de l'Accord inter 
national sur le sucre, qui ont pour 
effet d'empêcher des Etats souve 
rains de devenir parties à l'Accord 
ou de participer en tant qu'observa 
teurs aux travaux de l'Organisation 
internationale du sucre, ont un 
caractère discriminatoire. Conformé 
ment au principe de l'égalité souve 
raine des États, l'Accord devrait 
être ouvert à la participation de tous 
les États sans discrimination ni 
restriction de quelque nature que 
ce soit.

UNION OF SOVIET SOCIALIST 
REPUBLICS

UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

« a) B cjryqae npHCoe^HHeniia E3C K ComameHnio, yqacrHe CCCP B 
CorjiauieHHH ne Syfler osHayaTt npusHaHHe HM E3C H ne 6yfleT coaflasaTB .ZJJIH 
CCCP KaKHX-jniGo oSasaxeuBCTE B oiHoineHHH 3Toro coo6m;ecTBa.

6) nonoHœHHH craTeii 4 H 66 CorjiauieHHH, npeflycMaTpHsaionpie pacnpo- 
crpaHeHne florosapHBaioupiMHCH crppOHaMH ero fleâcrBUH Ha TeppHTOpnn, sa
MOKflVHapOflHBIC OTHOIIieHHH KOTOpblX OHH HCCyT OTBeTCTBeHHOCTB, HBJIHIOTCH
ycrapeBiiiHMH H npoTHBOpeqaT JJeKJiapauHH TeHepantHoâ AccajvrôjieH OOH o 

HesaBHCHMOcrn KOJioHHajiKHtiM crpanaM H Hapo^aM (pesomouiiH 
AccaMÔJieH OOH 1514/XY OT 14.XII.1960 r.).

a) ITojio>KeHHH CorjiameHHH, orpamraHBaiomHe BOSSKWKHOCTB y^acrHH B HCM 
HCKoxopBix rocyflapcTB, npoTHBOpeqaT oGmenpHSHaHHOAiy npHHtpHny cysepeHHoro 
paseHCTBa rocyflapCTB.

l) B CBH3H C ynOMHHaHHeM B CorJiaUICHHH O KHTae (KOHTHHCHTaJIBHOM) H
KHTae (TaÔBane) COBCTCKHÛ Coioa c^nxaeT HeoSxoflHMbiM aansnTB,
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uiHCTCKan KJiHKa HHKoro ne npeflCTaBjmeT H ne HMCCT npasa BbiciynaTt OT HMCHII 
KHT3H. B MHpe HMCCTCH TOUbKO oflHo KHTaHCKoe rocyflapcTBO — KHTaftcKaH 
Hapoflnaa PecrryojrnKa.

d) B craTte 36 CorjiauieHHH flonymeHbi HCKa>KeHHH HaHMCHOBaHHH 
CKOH JXeMOKpaTH^iecKOH PecnySnHKH, KopeocKoft HapoflH 
PecnyOJiHKH, J^eMOKpaTHtiecKOH PecnyOJiHKH BbeTHaw.

e) CoflepwameecH B HPHJIOKCHKH B K CorjiaiueHHio ynoMHHaHHe T3K
« Pecny6jiHKH BteTHajw » «BJIHCTCH HenpaBOMepHww, TaK Ran caftroHCRHe 

: HH B KOCM ciry^ae ne MoryT BbicTynaTB OT HMCHH BteTHaMa ».
[TRANSLATION] [TRADUCTION]

(a) In the event that the Euro 
pean Economic Community accedes 
to the Agreement, the participation 
of the USSR in the Agreement shall 
not be deemed to imply recognition 
by it of the European Economic 
Community and shall not give rise to 
any obligations on the part of the 
USSR in respect of the Community.

(b) The provisions of articles 4 
and 66 of the Agreement, which 
provide that Contracting Parties 
may extend the Agreement to terri 
tories for whose international rela 
tions they are responsible, are out 
moded and at variance with the 
United Nations General Assembly's 
Declaration on the Granting of 
Independence to Colonial Countries 
and Peoples (General Assembly reso 
lution 1514 (XV) of 14 December 
1960).

(c) The provisions of the Agree 
ment restricting the opportunity for 
certain States to participate in it 
are contrary to the generally reco 
gnized principle of the sovereign 
equality of States.

(d) In connexion with the refer 
ence in the Agreement to China 
(mainland) and China (Taiwan), the 
Soviet Union deems it necessary to
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a) Au cas où la Communauté éco 
nomique européenne adhérerait à 
l'Accord, la participation de l'URSS 
audit Accord ne sera pas considérée 
comme impliquant que l'URSS recon 
naît la Communauté économique 
européenne et ne fera naître aucune 
obligation pour l'URSS à l'égard de 
la Communauté.

b) Les dispositions des articles 4 
et 66 de l'Accord, qui prévoient que 
les Parties contractantes peuvent 
étendre l'application de l'Accord à 
des territoires dont elles assurent les 
relations internationales, sont archaï 
ques et incompatibles avec la Décla 
ration de l'Assemblée générale des 
Nations Unies sur l'octroi de l'indé 
pendance aux pays et aux peuples 
coloniaux [résolution 1514 (XV) de 
l'Assemblée générale en date du 
14 décembre 1960] .

c) Les dispositions de l'Accord qui 
limitent la possibilité pour certains 
États de participer audit Accord 
sont incompatibles avec le principe 
universellement reconnu de l'égalité 
souveraine des États.

d) Étant donné que l'Accord fait 
mention de la Chine (continentale) 
et de la Chine (Taiwan), l'Union 
soviétique estime nécessaire de décla-
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state that the Chiang Kai-shek clique 
does not represent anyone and is not 
entitled to speak on behalf of China. 
There is only one Chinese State in the 
world, namely, the People's Republic 
of China.

(e) In article 36 of the Agree 
ment, the names of the German 
Democratic Republic, the Demo 
cratic People's Republic of Korea 
and the Democratic Republic of 
Viet-Nam are distorted.

(/) The reference in Annex B of 
the Agreement to the so-called "Re 
public of Viet-Nam" is illegal, since 
the Saigon authorities cannot in any 
sense speak on behalf of Viet-Nam.

rer que la clique de Tchang Kaï-chek 
ne représente personne et n'est pas en 
droit de parler au nom de la Chine. 
Il n'y a qu'un seul État chinois — 
la République populaire de Chine.

e) A l'article 36 de l'Accord, le 
nom de la République démocratique 
allemande, de la République popu 
laire démocratique de Corée et de la 
République démocratique du Viet- 
Nam est déformé.

/) La mention de la prétendue 
« République du Viet-Nam » à 
l'annexe B de l'Accord est illégale, 
étant donné que les autorités de 
Saigon ne peuvent en aucun cas 
parler au nom du Viet-Nam.

UNITED KINGDOM
OF GREAT BRITAIN

AND NORTHERN IRELAND

"Since the Government of the 
United Kingdom do not recognise 
the Nationalist Chinese Authorities 
as the competent Government of 
China, they cannot regard the signa 
ture of the Agreement by a Natio 
nalist Chinese Representative as a 
valid signature on behalf of China".

ROYAUME-UNI
DE GRANDE-BRETAGNE

ET D'IRLANDE DU NORD
[TRADUCTION — TRANSLATION]

Étant donné que le Gouvernement 
du Royaume-Uni ne reconnaît pas 
las autorités de la Chine nationaliste 
comme constituant le Gouvernement 
légal de Chine, il ne saurait considérer 
la signature de l'Accord par un repré 
sentant de la Chine nationaliste 
comme une signature valable au 
nom de la Chine.
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LISTE DES ÉTATS SIGNATAIRES QUI, AU 1 er JANVIER 1969, AVAIENT DÉPOSÉ 
LEUR INSTRUMENT DE RATIFICATION (r), D'ACCEPTATION («) OU D'APPRO 
BATION (A), OU QUI AVAIENT NOTIFIÉ AU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL1, EN 
APPLICATION DU PARAGRAPHE 1 DE L'ARTICLE 62, QU'ILS APPLIQUE 
RAIENT L'ACCORD À TITRE PROVISOIRE («), AVEC L'INDICATION DU NOMBRE 
DE VOIX QUI LEUR SONT ATTRIBUÉES PAR L'ANNEXE B AUX FINS DE 
L'ARTICLE 63 DE L'ACCORD

État

AFRIQUE DU SUD .........
ARGENTINE ............
AUSTRALIE z ............

(Y compris le territoire du Papua 
et le territoire sous tutelle de la 
Nouvelle-Guinée.)

BARBAI
BRÉSIL
CANADA
CHINE
COLOI
CUBA
DANE
GUAT
GUYA
INDOI
JAMA
JAPON
KENYA
MADAG
MAURK
MEXIQ-
NOUVE
NICAR/
PÉROU

Date du
dépôt de l'instrument 

ou de la réception 
de la notification

24 décembre 1968 (r) 
31 décembre 1968 (n) 
20 décembre 1968 («)

Nombre de voix

Impor 
tateurs

Expor 
tateurs

60
9

109

ODE ............. 24 décembre 1968 (n)
L .............. 18 décembre 1968 («)
)A. ............. 23 décembre 1968 (r)
.............. 16 décembre 1968 («)

[BIB ............. 31 décembre 1968 («)
............... 18 décembre 1968 («)
MARK ............ 23 décembre 1968 (n)
DMALA ............ 20 décembre 1968 («)
*E ............. 24 décembre 1968 («)
fÉsiE ............ 30 décembre 1968 («)
QUE. ............ 27 décembre 1968 (r)
.............. 23 décembre 1968 (n)

A .............. 30 décembre 1968 (r)
SASCAR ........... 31 décembre 1968 («)
rcE ............. 23 décembre 1968 (a)
}UE ............. 27 décembre 1968 (n)
ELLE-ZÉLANDE ........ 23 décembre 1968 (r)
AGUA ............ 30 décembre 1968 (n)
J .............. 31 décembre 1968 (n)
;NE S . ............ 23 décembre 1968 (n)
IGAL. ............ 31 décembre 1968 (n)
3LIQUE DOMINICAINE ..... 30 décembre 1968 («)

5
70

74
55
16

200
5
5

11
10
13

138
5

5
23
28

12
5

14
41

5
20
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Date du Nombre de voix
dépôt de l'instrument —————————————

ou de la réception Impor- Expor-
de la notification tuteurs tuteurs

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD S . .... 20 décembre 1968 («) 153 
(Y compris Antigua 5 
Fidji 16 
le Honduras britannique 5 
Gibraltar, les îles Gilbert et Ellice, 
les îles Salomon britanniques, les 
îles Vierges britanniques, Montserrat, 
Sainte-Hélène et les Seychelles.)

SOUAZILAND ............ 23 décembre 1968 («) 6
TCHÉCOSLOVAQUIE ......... 31 décembre 1968 (n) 39
TRINITÉ-ET-TOBAGO ........ 23 décembre 1968 (r) 6
UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES

SOVIÉTIQUES 4 .......... 30 décembre 1968 (A) 200

TOTAL : 587 781

1 Les Gouvernements hongrois, suédois et vénézuélien ont, conformément à l'article 61 
paragraphe 1, de l'Accord, notifié au Secrétariat général qu'ils s'engageaient à obtenir aussi rapi 
dement que possible la ratification, l'acceptation ou l'approbation de l'Accord requises par leurs 
procédures constitutionnelles, sans indiquer toutefois qu'ils appliqueraient l'Accord à titre pro 
visoire comme prévu par l'article 62, paragraphe 1. Les notifications de ces gouvernements sont 
parvenues au Secrétaire général les 30 décembre, 20 décembre et 27 décembre 1968, respectivement.

8 La notification du Gouvernement australien contient également une déclaration formulée 
en vertu de l'article 66 de l'Accord aux termes de laquelle celui-ci sera applicable au Territoire 
du Papua et au Territoire sous tutelle de la Nouvelle-Guinée.

* Voir p. 326 du présent volume la réserve formulée par le Gouvernement polonais lors de la 
signature.

* Voir p. 327 du présent volume la réserve formulée par le Gouvernement de l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques lors de la signature, réserve confirmée par ce Gouvernement 
dans son instrument d'approbation.

6 Dans sa notification d'extension de l'application de l'Accord aux territoires énumérés 
ci-dessus, notification faite en vertu de l'article 66, paragraphe 1,1e Gouvernement du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a déclaré : a) que ladite notification s'entendait 
sans préjudice du droit qu'il avait d'étendre l'application de l'Accord à de nouveaux territoires 
à une date ultérieure; 6) qu'il appliquerait l'Accord à titre provisoire au nom des territoires en 
question; et c) qu'il avait l'intention, lors de la ratification de l'Accord, d'exercer, en sa qualité 
de Partie contractante, les droits qui lui sont reconnus par l'article 4 et d'adresser au Secrétaire 
général, en vertu du paragraphe 3 de l'article 66, une notification pour demander qu'Antigua, 
Fidji et le Honduras britannique deviennent membres séparément.

NO 0369


